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Les parties I à VIII de la présente documentation, traitent 

séparément divers éléments êt facteurs sur lesquels la politique 

sociale en faveur de l'agricult~~e doit porter dans le cadre de 

la politique agricole commune. 

Puisque le réaménagement des structures agricoles revêt 

un caractère nettement régional et local et que les aspects 

sociaux jouent également un rôle important dans ce processus 

d'adaptation géographique, la documentation comporte un chapi­

tre "Aspects sociaux du développement éeonornique régional et de 

la politique éconcmique régionale 11
• La présente section a 

pour objet d'exposer jusqu'à quel point il y a lieu de prendre 

des mesures économiques dans le domaine du développement écono­

mique régional pour créer les conditions géographiques néces­

saires à la solution des problèmes sociaux de l'agriculture 

- amélioration des conditions de vie et de travail - ou jusqu'à 

quel point il faut agir, dans diverses régions, par des mesures 

d'ordre social sur le processus de réaménagement des structures 

agricoles. 

Cette doc1rrnentation ne prétend pas être complète; elle vise 

simplenent à exposer brièvement l'aspect régional des problèmes 

et mesures d'ordra social dans l'agriculture. Dans ce contexte, 

il convient également èe signaler la conférence sur la politique 

régionale que la Commission de la Communauté économique euro­

péenne a propos8e pour la fin de 1961, et qui examinera des 

programmes concrets de développement régional mis au point par 

les Etats membres et - da.ns ce mêms cadre -· abordera également 

J.es p:.'oolèma·s structu.:r.-els et sociaux de 1 1 agriculture. 

A. INTRO:YHTCTJ.ON - ... -.. ......__ ....... ~-·~-... - .. 

D~n3 toue les Etats membres de la Co~wunauté, l'intégration 

de l:agricult~~e à l 1 ensemole de l'économie conporte d'une 

façon très générale des difficultés :plus ou moins graves. Les 

Etats membres constatent que - comparativement à d'autres 

• t • ,1 ~ •• 
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groupes professionnels -les conditions de vie et de travail de 

certaines fractions de la population agricole paraissent peu 

satisfaisantes et ne s'améliorent pas autant qutil serait souhai­

table dans le cadre de l'expansion économique générale. 

Ces constatations générales prennent tout leur relief dans 

l'opti~ue régionale. C'est en particulier dans l'agriculture 

que la Communauté économique européenne révèle de nettes dis­

parités régionales en ce qui concerne le potentiel économique 

et de gros décalages dans le niveau de développement de l'CconJ­

mie agricole. 

A cet égard, les conditions de vie et de travail peu satisfai-­

santes des personnes occupées dans 1 1 agriculture d'une r6giC.l.i 

sont souvent en nette corrélatinn avec dos défioience.J prononcCes 

des structures agricoles et a~ec un développement insuffisant 

dans l'ensemble de l'économie générale. 

Il faut voir dats la disprcportion régionale entre le nombre 

des personnes actives occupées ~ans l'agriculture et les bas6s 

de la production agricole 9 c 1 est-à-dire dans le sous-emploi 

d'une grande partie de la population agricole active, le signe 

qui résume l-ee déficiences des structures agricoles. O:r la rropor-~ 

tian élevée des travailleurs de l'agriculture dans le chiffre 

global de la population active est l'une des raisons de l'insuffi-­

sance de la productivité du travail. Dans bien des région.-3 1 1 aLlê±· 

lioration poussée de la situation sociale des personnes emplo~âbs 

dans l'agriculture se trouve entra~éo.du fait ~ue la pop~lation 

agricole est relativement peu mobile à l'intérieur de l'agri~ultu:.'e 

même, qu'elle est parfois trop peu consciente des possibil~t3s 

économiques qui lui sont offertes dans le cadre de l'agriculture 

et que trop peu de personnes employées dans l'agriculture passent à 

d'autres secteurs ayant une productivité plus élevée. 

I. ASfECTS SOCIAUX ET SOCIOLOGIQUES DEl L 1ADAP.l'ATION AGRIOOI~ _____ ...._ _______ ....,. ____________________ ._.. ___ .....,._::. _______ . -... ...-..=..---.. --..... -·-

La saluticn définitive ne peut être trouvée ·que dans une 

meilleure "concordance entre le sol et le travail" ( CZJt, seasion 

1959 à Palerme). Toutefois, cet objectif économique l:ie peut 

être atteint Q.Ue si l'en tient compte des données scciologigues 

.. ·1 .•. 
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du processus de réaménagement structurel et si l 1 on élabore 

des mesures d'ordre social adaptées à ces donnéese 

Il importe de relever queiQues ~spects sociologiques et 

sociaux du réaménagement régional de l'agriculture en les 

détachant des différents programmes et études; la re.cherche 

sociale rurale dans les Etats membres s 1 efforce depuis des 

années de signaler ces points dans ses analyses des causes 

de la situation soci~-économique·ie l'agriculture : 

1) Le processus économique du réaménagement des structures 

agricoles n'aura de résultats que si les habitants et 

groupes des régions intéress0es adcptent une attitude 

positive en face du développement économique. Les mesures 

tendant à améliorer les structures agric_oles et économiques 

et à développer 1 1 économie générale S·)nt assurément impor­

tantes pour résoudre les problèmes sccio-agricoles. Mais 

elles ne pourr~nt aboutir à une amélioration durable de · 

la situat:.on économique des persvnnes employées dans 

l'agriculture que si l'on peut amener les intéressés à 

modifier leur comportement socio-économique en fonction 

des objectifs du développement économique régional. Pour 

"dominer les données économiques" il faut .. connaître "les 

corrélations sociales" et commencer :par npréparer les es­

prits". Cette observation vaut avant tout pour les régions 

moins déveluppées du point de vue ag:::·icole et demeurées 

très nettement traditicmîalistes. 

2) L'enseignement général et la formation spécialisée revêtent 

une granùe importance pour le reclassement professionnel de 

la pc.pul~tion active da,ns les régions économiquement peu évo­

luées. Il devient en effet toujours plus évident qu'il ne 

suffit pas de créer simplement des pos~yili!~s d'exercer 

une ac ti vi té principale en dehors de 1 1 ê'wg:ricul ture do.ns les 

régions de petites exploita tiens agricoles qui cc-nnaissent 

un chômage agricole latent. Il est bien plus nécessaire de 

mettre 1' û.ccent sur t"!.ne forma tt on dispensée au moment voulu ..J 

en vue d' u..n travail .,9."'-:t0lifi6 

afi:n d 1 offrir aux intC:·ess6s 

en dehorB du secteur c1-e;ric..)le 

ce v~ritatl0s altarnat~v0s 

dans le choix ci' une p_··ofee.sic.r~ corres:p•:n1.a;Jt à le-u.r ;3 
f 
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aspirations légitimes. Il faut craindre que sans cela le petit -~ 

exploitant ne se refuse dans de nombreuses régions à changer. de 

profession - même s'il doit renoncer à certains avantages éccno­

miques - pour des motifs de prestige social et malgré une situa­

tion socio-économique peu satisfaisante. 

3) A l'heure actuelle, il est généralement admis presque partc~t 

qu'il faut combiner une industrialisation sai.ne avec amélioration 

dès structures agricoles dans les régions· économiquement peu évv~ 

luées • On ne peut toutefois limiter 1 1 objectif visé par ces 

mesures à une modification fondamentale de la structure de 

l'emploi et il faut aboutir au processus que l'on désign0 habituel-

lament par le terme de "mobilité du sol", c•est-à-dil'e q;y_e , · 

l'exploitation cu la propriété du sol doit évoluer peur pa~sar 

du système do l'agriculture constituant une activité accGssc.ire 

à une agriculture à temps plein. Mais ce processus dagranff~B­

sement des exploitations agricoles débouche très rapidement sur 

"l'aire sociale". Dans l'esprit des propriétaires, la terre 

demeure comme jadis, une sécurité sociale, même si son exploi­

tation ne représente qu'une fraction insignifiante du revenu 

et peut surcharger sérieusement la famille de besc·gne. 

4) Dans le pr0cessus de développement régional qui doit aboutir 

à des structures agricoles efficientes dans le cadre de structures 

satisfaisantes de l'économie générale, les anciennes in.3titution3 

et organisatiùnS se verr~nt èonfier des tâches additionnelleD jt 

il faudra créer de nouveaux mécanismes. 

Cette différenciation du cadre institutio~~el, la transformati~n 

des fonctions des organisations, la créatL)n de nouveaux groupes 

sociaux dans les villages, le rôle des personnes-clé dans certains 

groupes sociaux, etc. sont les symptômes qui accompagnent nec~s- • 

sairement le développement socin-économique d'une région. L'impor­

tance de cet aspect sociologique de l'adaptation agricole p~ovient 

précisément de ce que les paysans dcivent se rendre compte da~1s 

ce cadre institution..."lel même qu'ils dc·ivent remédier aux défi~Ji·3n­

ces de leur situation et mettre nu point dans le réseau même de 

leurs institutions et organisations des initiatives propres à 

promouvoir l'expansion économique de leur région. En effet 9 le 
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développement économique doit être am·.:>rcé :par la région inté­

ressée elle-même; les aides de l'Et~t- quelque soit leur 

mon-Gé'..nt - ne peuvent être considérées que cc.·mme une incitation 

à s'aider soi-même. 

5) Le processus de réaménagement des structures agricolès ne 

porte pas seulement sur 1' organi.sati.on ·des exploitations agri­

coles; les modifications qu'il. entraîne dans la vie sociale 

et économique d'une région touchent aussi la structure du 

peuplement de la région. Des considérations d'ordre socio­

logique confèrent à cette constatation ~~e importance toujours 

plus gro.nde. Le "sous-approvisionnement" des villages ot des 

communes en équipements de la civilisation technique et en 

installations culturelles est bien connu et a déjà été évoqué 

ailleurs; là aussi des différences régionales marquées appa­

raissent dans l' équipell?-ent dès- aggloméra tioni:l- rur8les ,-et .;:c-oncor­

dent nettement avec le stade de développement d 1 une région~ 

Il serait trop simple de veule-ir cnnsidérer du :seul point 

de vue éccnc-miquo les problèmes s,:ulevés par le souci de doter 

les villages des installati.:--ns actuellement indispensables, 

en affirmant p.ex. que l'infrastructure socio-éce:nomique né­

cGssaire ne pcurrait se justifier qu'à partir d'un certain 

seuil de peuplement. Il importe au con~raire, en marge de 

ces aspects éconc~miques, de ·procéder aussi à des analyses 

sociologiques pour savoir quelle est la dimension du village 

0.1. de la commune qui perrr.ettra l'éclosion de forces polit:lq_ues, 

c'.ll turelles et sociales do nature à dcnner naiss2.nce à un 

corps social viable doté de groupes capables de remplir leurs 

Îc.nctions. C1 est pourquoi les aspects sociologiques de la 

transformation de la structure du peuplement rural méritent une 

attention sp8ciale. 

Lés·: résultats de la recherche s0ciale rurale dans les Etcts 

membres~de la Ccmmunauto pourraient encore être étendus au.JC 

aspects soctologiques du ré.s,ménageuont structurel des régions 

économiquement faibles présentant (ios déficiences 1narquées 

des structures agricc•les, écc·n.-:··miq_:J.es ot du peuplement. 

Cr.3s ~u8lques aperçu3 ont mçntr6 que le prccessus de r0~:n.6-

2lcLgemont ë:.:;;;s strnct-,lres r6gion2-les s 1 (_)père :p::trallèlement à 
1 

...... / (ol' •• 

'- 1,'1_' 



l ~r·~~:"''l"f'!(''":'''"':" "i,.,. 

~~~~ 

rr-
t,._ 

IX/6 

trois niveaux : - exploitation/ménage - village/commune - espace 

éc.Jnomique/espace social - et qu'il ne peut atteindre ses c:bjectifs 

éconcmiques que si l'on prend conscience des ré~lités sociales 

et si 1' on en tient compte dans les considérations gl(:·bales visant 

la mise en valeur de la région considérée. 

II. ORIENTATION DU TRAITE DEiLA CEE ET DES PROPGS!TIONS DE Ld 
ëoMii-ïss16N~ËN~JTAT-rEREDE'PôLITfQÜ·Ë-Rffiï6NALË-----~-- ... --_ ... ;.. 
~~~~~-~~--~-~~~~~~~-~~~~~--~~~~~~-~~~ 

Sur la toile de fond de ces considérations, il paraît j~dicieux 

de donner quelques informations sur les lignes direct::-ices fix6es 

par le Traité instituant la Communauté éc8nomique eurcpéenne p~ur 

la politique économique régionale. 

Le Traité vise plus loin - ce qui n sans ceose été rappelé -

que la créati0n d'une "simple" union dcuanière. C'est pcurquoi 

le préambule du Traité fait étât du développement harnonie~~ des 

économies en réduisant l'écart entre les différentes régicns et 

le retard des moins favorisés; l'article 2 du Traité parle 

également d' "un développement harmunieux des activités êconomi-· 

ques dans l'ense~blc de la Ccmmur.auté", qui ne peut être réalisé 

que si les différentes régions n'accusent pas quant â tleur poten­

tiel éc0n'.)mique et au c0ntexte s ..:·cial des Cï-ndi ti,Jns de tr3.V'lil et 

de vie, d'écart démesuré qui soit de nature à perturber les relG~ 

tions inter-régionales à l'intérieur de la Communauté. Outre la : 

libre circulation des marchandises, il s'agit d'instaurer au covrs 

de lEà. période transitoire les "quatre libertés fondamentales" : 

libre circulation dGs travailleurs, liberté d'établissemeüt~ lib1·e 

;·circulation des services et liberté de nouvenent des capitaux. 

Ces "libertés fondamentales" peuvent également contribuer à réduire 

sur 1:: plan régional la disproportion entre le nombre de :pe::-s )r·1es 

actives et les bases de production et de revenu. - En outre, il 

est possible sur le plan communautaire de favcriser les adapta­

tions régionales de la production 1 des~înf~~tr.uoturèset de la 

main-d' ()euvre avec lo concours de la. Banque européenne d'investisse­

ment et du F0nds social européen. S'il est vrai que ce dernie~ 

n'a pas pour missi.)n d 1 intervenir d:~.ns dos régic.ns dûterminéGs, s:~-n 

ac ti on n'en a pas ill()ins des effets sur 1 'éccncmie r6gicnale, notar:.-~ · 

ment du fait qu'il est également possible de tenir ccmpte o.es 

J.0penses engo.gées en faveur des indépendants agricolHs l(;r:~q···· ~ ; -. --~ 

• 

•. 
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passent à une activité salariée en dehors de l'agriculture. 

L'article 92 du Traité précise quelles sont lGs aides de 

l'Etat qui sont compatibles ou qui peuvent être ccnsidérées 

c~mme comp~tibles avec le Marché commun. Peuvent être consi­

dérées comme compatibles avec le Marché commun (art.92~3) : 

les aides destinées à favoriser le développemem-t économique 

de régions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement 

bas ou dans lesquelles sévit un grave sous-emploi, 

- les aides destin~~s à promouvoir la réalisation d'un projet 

important d'intérêt européen commun, ou à remédier à une 

perturbatiun grave de l'économie d'un Etat membre, 

les aides destinées à faciliter le développement de certaines 

activités ou de certaines régions éc·Jnvmiques, quand elles 

n'altèrent p~s les conditions des échanges dans une wesure 

contraire à l'intérêt commun~ 

••••••••• 
les autres catégories d'aides déterminées par décision du 

C8nseil statuant à la majürité qualifiée sur prcpvsition de 

la Commission. 

Si 1' on c._msidère que "1' ngricul ture constitue dans les 

Etats membres un secteur intimement lié à l'ensemble de 

lîécono;nie" (article 39 9 2c) et que de nombreuses régions 

écononiquement f3.ibles connaissent à la fois des structures 

économiques défavorables et des structures agricole~ gravement 

déficientes, on se rend compte que los aides octroyée@ par 

l'Etat afin de stimuler les activités économiques jouen·t 

également ~ rôle impcrtant dans la créati~n de relaticn$ 

éccnGI!liques et sociales saines dans l'agriculture • 

En outre~ l'article 42 du Traité prôv2it que le Conseil 

peut ntJtamment autoriser l 1 octrci d'2,id.es : 

••• 1,., •• 
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pour la protecticn des exploitations défavorisées par dos 

conditicns structurelles ou naturelles, 

dans le caire do programmes de développement éccnomi~ue~ 

Ces dispositions paraissent assurer l'uniformité des aides 

. ,.~) 
- ·~_-l 

~ 0! 

·:, ;;,~ 

.. -
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de l'Etat - à l'intérieur comme en dehurs de l'agriculture - des- ~ 

tinées à développer les régicns économiquement faibles et à 

y relever les revenus et le niveau de vie. 

Il convient encore de rappeler dans ce Oontexte la partie 

II/§ ll et la partie III/§ 21 des prc;positions formulées par la 

Co~~issicn en vertu do l'article_43. Il y est question de 

l'octroi d'aides directes à certaines r6gicns cu entreprise3 

particulièrement sensibles. 

Si des raisons d•ordre social le justifient ou si la durée 

des mesures prises en vue de reconvertir des entreprises .:)u 

améliorer les structures le requiert, dos aides régi--Jnales 

a terme- peuvent être acc~rdées. 

Dans l'examen des possibilités offertes par le Traité en ce 

qui concerne les études et l~s activités relatives à la politique 

régi;;nêlle, il cunvient do citer également l'article 80, qui stipt..­

lo que la Commission examine les prix et ccndi ti ons de trc,n3p·)rt 

en tenant ccmpte notamment des exigences d'une poli tique régi :;nale 

appropriée et des besoins des ~égions s0us-développées. 

Par ailleurs, le Traité prévoit l'élabvration et la miJe en 

oeuvre do :pclitiques c~...mmunes :pc-ur le c-:-Ill1'1erce extérieur, los 

transports et l 1 agriculture. Les différentes politiques prnti-· 

quées jusqu'à présent par les Etats membres dans ces domaines 

font obstacle au développement d'un Marché commun ou entravent 

la participation des différents secteurs économiques au Marcbé 

commun. Vues sous cet angle, les politiques communes futurea 

auront des répercussions sur le plan régional, mais il est égalemen-t 

possible d 1 intégrer à ces P·Jli tiques communes le processus 

d'adaptation régionale et da mettre en oeuvre los mesures ~rorros 

1 .... ;.,. 

• 
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à fav8riser le réaménagement régional des structures écsnomiques~ 

Cotte obsGrvation vaut plus particulièrement po~œ les transp~rts 

et l'~griculture. 

C'est pourquoi le doc. VII/COM (61)50 du 10.4.61 intitulé 

"Mémorandum sur 1' orientation à d:)nnor à la poli tique commune 

des transpcrts" a:t'ttr-e 11 '8t-t-ention ·sur '·les n'éce-issités 

·:le 10. p:·li tique économique générale~ de la poli tique régi( nale, 

de ln. p~litique agricole et do la p:.Jlitique c~mmerciale. Dans 

ce chapitre, on met 1' accent sur 1 1 importance de la pc•li tique 

d_' ~nvestissement. dans le domaine de 1' infrastructure des transports 

pour les régions socio-économiques insuffisamoent dévelcppées 

ou en régression et les régions agricoles. 

De même, les adaptations tarifaires autorisées pur le Traité 

(§ .80)permettent d'envisager de répondre de façon harncnieuse 

et sans difficultés à la nécessité d'améliorer la productivité 

de l'agriculture, d'assurer un niveau do vie équivalent à 

la population agricole, de tenir compte des structures défavc­

rables de l'agricult~'e dans certaines régions et de créer des 

débouchés pour leurs prvduits. 

Dans les "Propositions concernant l'élaboration et la mise 

en 0euvre de la politique agricole commune en vertu de l'article 43 
du T.rai té instituant la c.)mmunauté écc.nomique eurüpéenne" on a 

notamment rappelé la nécessité de promouvoir le processus de 

réanénagement des structures régic,nales :ie 1' agriculture - tout 

en reconnaissant 19. complexité sc·cic·-Ôccn.:·mique du pr . .-.blème et 

sa dépendance par rapport à l'expansion génér:tle de l'éccncmie. 

Parmi les principes fondamentaux de la pclitique dans le d.rna.i-

ne des structures agricoles figurent notamment : 

la nécessité d'éliminer les dispa~ités marquées dans le pctentiel 

économique grâce à l 1 amélioration des structures agricr_,les d.ans 

le cadre de programmes généraux de développement éconcmique, 

la nécessité de veiller à ce que les régions économiquement 

faibles participent à 1 1 expansion écc.nomig_ue ·::tccélôrée pc·ur 

ne pa.s dov.Jir subir de faç~..··n uniln.tôrale une a,:aptation :p<-::r 

migration, 

.... ; J ". 
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la coordination des mesures tendant à améliorer les structure8 

agricoles et de la politique visant la mise en valeur générale 

et l'amélioration du niveau de vie de la population de ces 

régions, 

la relaticn entre l'amélioration des structures agricoles et 

les modifications de la structure du peuplement rural, 

l'importanoe de l'enseignement et de la formation pr~fessic~-· 

nelle aussi bien dans le secteur agriccle qu'en dehcrs de 

celui-ci pour favoriser le prccessus d'adaptation régi~nale, 

le SUCCèS dU réaménagement régi0nal dépend de la TOSSibilité 

d'amener les personnes travaillant.dans l'agriculture à pren­

dre conscience des déficiences des structures agricoles et de 

leurs.conditions de vie et à vc-uloir y remédier, 

la nécessité de préparer activement la population a~ consâquen­

ces économiques et sociales de cette 6v~lution, 

- l'encouragement des initiativ~s~ prises par los intéressss 

eux-mêmes au moyen d'aides interprîfessionnelles et inta~~féu· 

gionales, 

la nécessité de faire c0nnaître à la populati0n et aux insti­

tutions lvcales et régionales 1 'évolution fu-ture d.G letL.~ régi.)n 

et d 1 vbtenir leur appr,::b:J.ticn sur ce peint, 

l'importance particulière des services consult3.tifs dan.1 le 

domaine technique, éconor:1ique et social pour tous les trav'3.l'..X 

de réaménagement régional. 

Ainsi, les propositions de la Commission respectent l 1 es~1it 

des dispositions du Traité relatives à l'économie r8gionale. la 

CommissiJn a souligné avec insistance que la politique de la 

Communauté dai t tendre par conséquent à améliorer de façon 1urP.ble 

la situation insuffisante des revenus et les conditions sociales 

défavorables de larges fractions de la population agricole 

grâce aux instruments de la politique structurelle régionale 

dans le domaine de l'économie en général et de l'agriculture 0n 

particulier. Cet objectif ne peut être atteint que si l'ou 

preni des mesures ncn pour remôiier au niveau trop faible des 

revenus comme symptôme, mais pc-ur éliminer les causes êl.e cette 

situaticn peu satisfaisante. 
• •• /.;; .. 0 
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I1es propositions C"Oncernant 1' élaboration de la poli tique ag:ri­

c~le commune exposent, au sujet de la politique des structures agri­

coles ce qui suit : 

- il appartient au premier chef aux Etats membres d'appliquer les 
mesures en vue d'améliorer les structures agricoles, 

- toutefois, il y a lieu de ccordc .. nner les poli tiques de structure 
dos différents Etats membres dans_l~ cadre d'~e ~olitique agri­
cole c,Jmmune, 

la coopération constante avec les reprénentanta· des Etats membres 
en matière de poli tique des structm·es agricoles s'impose, 

la consultation des milieux professionnels intéressés, groupés au 
niveau-communaut~ire, sur les questions touchant l'amélioration 
des structures agricoles est indispensable, 

il est prévu~une aide-financière de la Communauté grâce à un 
"Fonds européen d'amélioration des structures agricolesn, 

la Commission présentera au Conseil un rapport annuel en matière 
de structures comme l'un des moyens de coordonner la politique des 
Etats membres en matière de structures agricoles. 

Ces indications 7 fondées sur le Traité instituant la Communauté 

économique européenne et notamment sur les prepositions soumises 

par ln Commission en vertu de l'art. 43 au Conseil de ministres, 

permettent ·:le conclure qu'il est :pc.ssi ble de tenir c~ mpte de la 

corrélation étroite entre les mesures visnnt les structures agri­

coles et les mesures sociales et que la Ccmrnissi(._"n a cherché à 

tenir comptG', du moins en partie, de ces nécessités dans les pr .. >p.:::­

siti0ns qu'elle a formulées jusqu'à présent, 

B. ORI~NT.ATION TIE LA POLITIQUE ECONOMIQUE REGIONALE DES ETATS M:El~13RES 

cq;~R~~E.3li:Nu FN PARTICULÎBRDESTsP"ËêTS s·Q~ëf~yx 
I. C,~fJ~3'RVA.TIONS GENERALES 

-~--------------:::..--.. ,.... ----
Tous les Etats membres à.e la Cummunuuté s'efforcent avec plus 

ou moins d'énergie d'agir par la politique économique régionale 

&ur l'expansion de l'économie dans l'espace, et partant, sur les 

mouvements migratoires des habitants et des centres de pronuction, 

ainsi que sur le potentiel économiqu0 des régions et sur la situa­

tion sociale de leurs habitants. A cet égard~ les Etats membres dif­

fürent - en fo~ctivn des contingences spatiales de l'économie, de 

le-Gr conception g6né~ale de poli tique écvncmique de l'organisation 

de l!Etat et d'autres éléments- quant à l'::>rientati,Jn de leur po-

J. i tique régionale et au.:c mesures prises dans ce d:;maino • 

. . . 1 ... -
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Les répercussions de toute mesure éconcmique générale varient 

totalement selcn les régions; elles exercent ainsi une influenoe4 

sur 1•écart économique et social existant entre les différentes 

régions du marché intérieur. Les mesures prises sur le plan ré­

gional peuvent simplement avoir pour but d'empêcher que les dis­

parités régi·Jnales ne s'accentuent ou d'atténuer les répercussi01:s 

géographiquement différenciées de la poli tique économiq1.:.e g·3nérale 

ou de la crc.issance éconcmique. 

A un stade plus avancé, on trouve les mesures de politique 

régionale qui tttendent à améliorer les structures ou à insu.::'fle.c 

une nouvelle vie aux régions où sévit un exode massif de la m~i~­

d1oeuvre activè".afin "d'atteindre un objectif social et économi­

que général - dévoloppement optimum de ces régions s' Ppru~rant 

sur leurs propres ressources - comp0rtant un ensom~le complexe 

de mesures" (1). 

En ccnséquence, la priurité revient aux mesures propres à 

accrcître le potentiel. économique de régions peu d1velcpp6es pl.:.is­

que le développement de l'éc8nomie et la. création de :possibilités 

de travail productif constituent l'une des conditions essentiel­

les de l'amélioration de la situation sociale défavorable des 

travailleurs et de leurs familles. C'est pourquci les tlcl1es d,c. 

la poli tique économique régicnale s'en-tendent CGmme "1' enr lchis-­

sement des régions fonctionnellement faibles", upour les t:-a~e­

fvrmer en partenaires valables des régicns fonctionnel1o~e~t 

riches1'. Une telle évolution est exigée par une intég~ati,Jn 

économique de toutes les régions, sans que l'on veuille pour 

autant éliminer les disparités normales d'ordre régional (2)Q 

La. définition donnée aux Pays-Bas de la notion "d'amé!lagem€nt 

du territoire" montra à quel point on- tient compte des :"J.Spccts 

sociaux : 

(1) G. Isbary, "Regionale Wirtschaftsentwicklung als aufgabe fùr 
Raumordnung und Lll!ndiche Sozialpolitik". Dans "Der Lanà.kreis" 
Bonn, Cahier 2/1961 pages 1-7 

(2) E. Dittrich, nRegionale Wirtschaftsrolitik und Verbesserung 
der Agrarstrw{tur". Conférence 24.2.1960 à Wiesbaden • 

. . . ; ... 
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" L 1 a.ménage1:1e1~ t du terri toira dé sig:::1e 1' oeuvre è. 1 organisa ti on 

scciale qui tan.l à dc>rmer aux aspects régionaux: des activités 

d'un grcu:pe social (co~cret) d.éterminé dans l'espace et dans 

le ten:ps une forme propre à créer un "milieu social optimum11 • 

On e~teYJ.d p:1r '1milieu social optinui'TI.11 une forme de relation 

(géographiquz) entre le gr~upe social organisé et le territGi­

re où il vit teJ~-q~~-le- bonheur (bien-être) du groupe soit 

assuré, dans la mesure où il dépend de cette forme (1) .... 

En France êgaleuent, les aspects sociaux jcuent un rôle 

de premier plan dans l'orientation de la politique économiqŒG 

. régi.onale. .La. .. défini ti on générale d.es objectifs .s'inspire 

principalement il est vrai de notions économiques; selon cette 

définition, les plans d'expansion ont pour objet de développer 

les possibilités économiques dont dispose le pays dans le cadre 

de la stabilité mon~t~ire. ~~is cette formule générale se 

précise du point de vue socic-économique lorsqù'an considère 

les nomb=euses études effectuées sur la plan régional. Si 

l'on cherche à donner un dénominateur cn~~un aux résultats 

acquis, on arrive à la. définition suivante : on entend 

par "aménagement du territoire" le développement des activi­

tés industrielles, tvuristiques et agricoles visant à assu­

rer à la région considérée un équilibro éconvmique durable. 

En Italie, l'élimination du déséquilibre structurel entre 

·'le Nord et le g,_ld du pays constitue 1' objectif particulier de 

la poli tique économiq_ue: "l'intégra ti on du Mezzogiorno à 1' .. .:; . -

1 1 économie i talienne 11 • ' 1La :poli tique économique italienne vise 

à crésr d::.ns le Sud une org[l.nisaticn éconœnique et sociale 

:ncier1:e qui, à parti~ i' un stn.de tcut i' abord.. moins avancé 

que celui des rrovinces industrielles du nord. 9 permette de 

S1J!):r;'ri.mer le sous-développement gr§,ce à une intensification 

continue des activit~~ éconr.miques soutenue t~ut d'aborQ 

:par cies dépenses pulù~_ques, pour parfaire ens11i te - après une 

p5riode trangi toire -· 1' alignement sur 1' I-~alie du Noid par 

ses prupr&s fcrces (\') • 

(ï)\:,:~lkshuisvestinè 1956, n° 3 9 pa5·e 43. Err1p:runté à v.:;,n der 
VL:nne. Comptes rendus de saance 1957--·1958 - 4233 - Comp' · 
renJu prov~soire n° 5, page 2 

( ?_) r, '~~lfolJ.. '"a '".L" il;.j!-Ç-,..-.,,....+s o.P t·n~ p,-.1.; C"'"' -C'cr t 1"le .Jc.-.,reloY·n-·c:.f!t 0f 
,J...->o e .J..Y~ .L..!. ...~... ~C!J.i. .- l_.. '-"' ~ ..4- ...._, "- - J ..J- J...- -.._, 11 .l:' • .__,r ~ 

s.)t::.-thel·n 1taly C!'l. the Natic·nal Econc:ny't. Jans i'RE.v::.e~r of 
the Econr:m~ .. :.· Cor.:-; ti.Jns in It-~J.y". Pub2-i.8 r2Jr BEn1c.- cli Roma 
:FY-:.tion E;1fcial2 :;_;y::;:~n.3A Ci:;e dans C. Na:;=-::in,"Zur Ent­
w_t.cklungsÎ).'li tiL _-_~l Sudi. taJ.luni' 9 c~.)l ~cDs l)60, p ~ 7" •• /• • • 
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Les informations relatives aux divers Etats membres doivent 

être examinées dans le contexte de l'orientation générale de la 

politique économique régionale et de la recherche régionale. 

Compte tenu du fait : 

que les mesures visant à améliorer les structures agricoles 

profitent également à d'autres secteurs économiques et c:-·ntri­

buent ainsi à établir des relations socio-économiques E~jnes 

dans les campagnes et 

que les investis~ements effectués dans le cadre de l'éconoMi~ 

générale influencent parallèlement la capacité de l'agriculture 

et par conséquent aussi la situation sociale de la popula·iïion 

agricole active, 

il convient d'illustrer par quelques indications les rnes11r~s 

prises en matière de p~litique régionale, et leurs aspects sociaux 

aussi bien ~ 1 1 agriculture qu' ~ehors de ce secteur. 

Dans les sections suivantes groupées par pays, ces in~orm~­

tions sont données sous forme d'exposé succinct. Pour plusieu~s 

raisons, le volume de la documentation fournie pour lee diffé­

rents pays devait nécessairement varier il a fallu l'articuler 

selon des points de vue différents. 
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FET~GIQTJE _, __ _____ 
Do~uis quelques années~ los tâches assign&cs à l'expansion 

éccnomique régionale- mesures d'amélioration des structures 

ag~icolcs ct mise au point d'une politiqua oconomique régionale 

suscito~t un intérêt accru. 

Un brof aperçu des aides accordées :rar l'Etat on vuo d'amé­

liorer les structures agricoles (il n'est pas possible do 

donnor une subdivision plus détaillée)!·- mène aux résultats 

suivants: 

Déronsos de l'Etat en vue de l'amélioration des structures agricoles 

1956 - 1961 (on milliors do FB) 

1956 1957 1958 1959 
~ ! 

1. Remembrement et tra­
vaux annexes 

1 t - ! 5.000 i 25.000 64.100 

2. 1lmélioration dos sols, l J 

construction do silos, 1 1 
arrrovision.."'lcmont on 8 l 1 
oau :potable, travaux 1 .600 1 20.000 

1

76.000 117.380 

1960 
1 

1961 
l 

91.250 j 95.625 
1 

138.490 192.700 

1 
1 

hydrauliques, électri-~ ~ l 

1 
fi ca tiono ote. J · 1 , i l 

~-----·--------------.:1----·:_.l ____ t~----~~----.!.l __ _l ___ ___. 

Los crédits budt56tairos relatifs à ltarprovisionnenent on cau 

potable sont 6galoment rrCvus dans le bu~got du ministère do la 

santé publ:i_quo ct do la famille. Los :prov:::_ncos ot les commun.:;s 

octroient 6galcm.ont <los subventions à cet üffct, 

Da lei sur lo rcmombroment a été promulg~ôc en 1956. Pour ~haque 

clomanclo, un comit6 de rono:nbromcnt composé de 7 membres o.st créé 

rar arrêté royal; do1L"1: membres sont désignés par le minis tèro do 

1 'agrj_cul ture~ un mcmbTo par le ministère des finances ct c"!.~ux membres 

rospoctivcmont par los propriétaires ot les cx~loitants. 

Comme rà:rrai les oclministrati.ons publiques les ministères do 

1 'agricul turc, dos financ0s ot d::; la construction sont rcpréscnt~~s, 

il semble quo 1 :harmorJ.sa ti on sei t assu::.<c Dnt~c l.:.;s problèmes 

2~elatif8 :::t-1L'C structures azricolcs ct les q_ucstions touuhc'tnt l' c.ména.-

gomont elu torri -toiro, la construction '::!.v rout-:;s, ote. Uno c0rr::-::. ssicn 

1 
••• 1 ••• 
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consultative dont les membres (au nombre do 3 ou do 5) sont ori­

ginaires de la commune ou de la région et connaissent la situation 

do l'agriculture pout être consti tuéo; sa d·5signation relève du 

ministèrc'dc l'agriculture. On compte actuellement 41 comités do 

remembrement ct 20 commissions consultatives. La coordination do 

tous les projets au niveau national paraît assuréo dans la mcst~c 

où la présidence de chaque-comité revient au ministère de l'agri­

culture ct que les travaux de SGcrotariat sont assum8s par l'orga­

nisme d'exécution (Société nationàb de la pctit0 propriété tor­

rienne). 

On admet qu'environ 600.000 ha doivent ôtre remembrés en 

Belgique. En surposant qu'il est remembré 25.000 ha par an, les 

travaux prendraient 25 à 30 ann6os. Des efforts de cet _ordre 

~ppcllcnt une planification à long terme do l'ox0cution ct du 

financement. ~ussi le Comitû minist6riol do coordination écononique 

a~t-il Gt5 saisi le 3 février 1961 n'un Plan quinquonnal do bo~i­

fication foncière ct do remembrement. Cette prorosition doit ôtrc 

reprise rar le Bureau de programmation économique dans un plan 

quinquennal rour le développement économique g~néral. Les étapes 

intormêdiaires suivantes seront franchies pour la romcmbromcnt 

annuel (objectif: 25.000 ha): 1961 - 3.600 ha; 1962- 8.000 ha; 

1963- 12.000 ha; 1964- 16.000 ha; 1965- 20.000 ha. A pr:t·til' de 

1966, 25.000 ha seront remembrés chaque annéo, soit 30 ~rojots 

environ. Les rrojcts néccssi tant plusieurs années de travrd1, il 

faut compter 100.000 ha, soit 120 procédures par an. 

B. ~URES DE -JL.A _POLITI~UE .. ECONOMIQUE .RE-GIONALE 

La loi du 18.?.1959 (1) a instauré des mesures spéciales on 

vue de combattre los diffioultôs économiques ct sociales do 

certaines ttrégions de dévolo:ppomcnt". On entend par "région do 

développement" uno région dont 1 'industrialisation est insuffisammcn~ 

pousséo cu qui enregistre un dùclin des activités économiques. Los 

critères suivants ont ôté ~ctonus: chômage structvxcl, migration 

d'une rartic notable do la roru1ation, déclin ~os principales 

(1) Monitour belge 29.8.1959 
...... ; ... ·~ 
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activités économiques. A l'hcuic actuello 9 on a d0limlt6 15 de 

cos régiorls; üllcs comprennent 15 % do la p8:t;:ulaiion totale de 

la Belgique- (1). Le 27.1.1959, on a créé un Fonds d'assistance 

auz initiatives d'éconcnlie r6giomlo. D'autre :part 9 la loi du 

14.2.1961 offre notamment des possibilités de favoriser l'oxpans~on 

régionale. Los mesures suivantes rouvont être prises on vue 

d'encourager le dévoloppcmcnt économique au r:;rofit dos exploita­

tions ( 2); 

bonifications d'intérêt dans certaines conditions 

garantie do l'Etat 

aides à concurrence d·'!un million do FB ( rayablcs s.près réalisa­

tion du projet, avance jusqu'à 50% pour les constructions 

nouvos) 

allègements fiscaux (cxon6xation do la contribution foncière pon­

dant 5 ans) 

achat ou construction d'immeubles (à usage inLustricl ou arti­

sanal) ou vente ou location à des entreprises industrielles. 

Ont été dé~ignéos comme régions-pilotes parmi los rêgions 

do développement: le Borinage ct le Hagoland-Zuidorke.mpon. Lo 

projet relatif au Hagolanët-Zuidorkcm~on m8ri tc c"..u roint ë'.o Vtlc 

agricole uno attention toute rarticulièro. Le rapport "De ontwik­

kcling van hot testgobied Hagorlanfl-Zuidorkcm:pGn - Planncn on 

V-.;rwczcnlijkingcn" (DJvoloppcment do la région-riloto Haec:r·land­

z-.__ü lcrkour-.::21 - 1-lans ct r6alisations) donne un arorçu aus~3i bien 

c.l::-:s ;::Jsu:-·c -s J;Urcmcnt 3-g::I.. ... icolcs que dos mesures· o:x:'cl"'a-agricoles 

(t:·lr1_ustris-tlisati8n~ con:3truction clo routes, travaux hydrauliques, 

se_!uiromont des C0P.1munos, onscicnomont, logement;; etc.). 

Cet c:x:pos_; succi11ct, a permis do v-oir quo le;s lois qui scrvont 

de 'ba3e au...Y nesurus favorisant l'expansion économique rGgionale 

sont rclatj.vcm.:::nt r6ccntos. 

(1) .ù.rrôté roye.l elu 27 !lC"'=l"C!:1bro 1959 

( 2) J-. Trompant 7 "la poli tique de rl~~,;rolcp:--amG!YG r.:c;isn:tl en B· .. :üciquo" 
dans ''Revue du :~.1arch-'; ccnœ"..l.r:", :'l0 Zl, ja:1vicr 1960, p. 2C--30 • 

• • • / ;t •• 
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.RSPU3LIQ_U:E!_~ FEDERALE D' ALL~~î~1AGi.!2_ 

Au cours deo derni~res an~ées 1 la république fédérale d'Alle­

magne a multiplié les oesnres destinées à accroître le potentiel 

6co~om~que de régions peu développées et à relever ainsi le ni­

veau dG vie des habitants de ces régions. Il est extrêmement dif­

ficile d'en donner un aperçu global. En effet, la politique éoono­

miqu:~ rét;~.onale est large;.nent è.éterminée par les différents Lan­

der de la République fédérale; cela vaut aussi bien pour les me­

suj:es visant à améliorer les structures agricoles que pour la 

pol:~.t:L;ue économique régionale pratiquée dans les autres secteurs. 

De ce .:&it les meSU:i."es et les activités des différents Lander ne 

so~~ pas comparables. 

En conséquence, on s'attachera surtout à analyser dans 

l'ex~usé suivant les mesures prises à ltéchelon fédéral qui pTé­

sente~~ un.certain intér§t social. 

L'~1élioration de la situation économique de l'agriculture 

est 1:~~e des conditions essentielles pour résoudre les pro­

blÀrres sociaux dans l'agriculture. Il convient donc de citer 

brièvement les aid&s prévues à cet effet par le Bund. Le 15 

février de chaque année, le gouverne~ent fédéral présente le 

11 Rappo!'t sur la situation de l'agriculture prévu au § 4 de 

la loi sur l'agriculture" ainsi que les "mesures prises par 

le goU"'/ernement f&déral au titre du § 5 de la loi sur 1' agri­

culture" ("Rapport vert" ou "Plan vert"). Il ost dit dans le 

"Plan vert 1961" que: '1Les mesures réputées appropriées à cet 

effet (amélioration de la situation écono:.1ique et sociale) par 

le gouvernement fé~éral, ont ét~ avant tout centrées sur les 

n.ides visant l'amélioration des condjtions structurelles de 

la prcduction dans l'agriculture et l'encouragcmPnt, de la ra­

tionalisation dans la production et l'écoulemr:nt ainsi que le 

re lève ment de la qualité des produits agricoles. Confor~,.1énen t 

aux réeolutions du Bundestag ( 1) des -~ 1 n.ovenLre 1959 et 11 

mars 1960, le gou"'ternement fédéral s'est efforcé de concenJcrer 

davanta.g~~ ses aides sur les régions qui doiver'! t ê Gre co:rJ.sidfrées 

co!lliile p3_rticuli~rement défavorisées IJar la nature". -

~~)----. , t 1 Im_cH: J_m. e '!306 et feu:i lJ.e t 1t93 

... 1 c •• 
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Le "Plan vert" contient un aperçu annuel des mesures pri­

ses "en vue d'améliorer les structures agricoles et les condi­

tions de travail et de vie dans 1' agriculture". Cette s-::ct:5.on 

s'ouvre sur la constatation suivante: "En outre, il y a lieu 

d'accélérer et de renforcer l'application de ces mesures puis­

que ce sont surtout les exploitations familiales qui sont af­

fectées par les déficiences des structures agricoles résultant 

du morcellemznt, des dimensions insuffisantes des exploitations, 

du manque de rentabilité - notamment des bâtiments - et de la 

situation défavorable de nombreuses fermes dans des villages 

trop exigus par les conditions hydrauliques défectueuses et par 

l'insuffisance des chemins d'exploitation agricoles". 

Ces considérations montrent bien que les mesures ten1ant 

à améliorer les structures agricoles ne se limitent pac seule··· 

ment au secteur agricole proprement dit, mais servent au déve­

loppement de la situation sociale et économique en général. 

Les tableaux suivants montrent lË participation finan­

cière du Bund : 

.. . . / .... 

• 
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.,!2_~penses à;u Bun0. ( a.J?é~l:-~t!"?n des strnct~_E_~s ar;,:ricoles 

.!:,~~3 conditio!".s dè \ie et de ~.ra:';,· ai~..!::.?~ l' agricul­

ture) prévues dans le "Fl?.n. vert 1961" 

(comparativement aux années 1956 à 1960) en millions de Dl"! 

1. Remembrement 

Agrandissement et trans­
plantation des e_xploita­
tions 

2a Mesures relatives aux 
structures régionales 
dans les régions défa­
vorisées 

1961 t 1960 j 

tSu~: ; Cd~ et': i Total! 1,' !~; . J. 0! . i 1cns i l , 
1 ! 1 i 

165 l - ; 165 150 1 140 
! l l 

160 
(1) 

70 

1501 31.0 t 288,51250 
j 1 • 

! l 
t : 
l ! 
l 

' - f 70 
! 
1 
1 

10 

i ! 
;Total! 
1 ~ 
1 j 
1 60 l 15 

175 1 150 
' 

1 

1 55 53 53 38 1 45 

1
4. Chemins d'exploitation 70 - f 70 65 50 50 ! 100 

3· Aménagement hydraulique 55 

l 
l 1 -5. Adducti~n d'eau 30 - 1 30 30 30 30 

1
. 45 

~· Electrification 5 - i 5 5 5 5 ! 35 

t25 
169 ~ 

130
1 

35 

r· Installation d'ouvriers ! J 

f agricoles mariés 23 - 1 23 25 25 25 1. 10 

1 

1

8. Recherches, formation, 
information et vulga- 1 

1 risation 22 j 22 ' 22 20 20 15 !10 

1 Total -----------~6-0-U--~1-5-0~~--7-5-0~;6_4_8_,-5~~-5-7-3~1 -4-·0-3~;-4_4_5~~~-.-~_,5 
1 

l (2) ! (3) ! (4) i l _________ , __ _L_.......___. 

(1)-Dont pour 50 millions de DM d'autorisations d'ordonnancement 

(2) Pour 1, 2, 4 et 5 conjointement, 130 millions de DM supplémentaires 
de crédits du marché financier bénéficiant de bonifications d'inté­
rêt au niveau central; en outre, en ce qui concerne 2a, crédits 
:prélevés sur le fonds spécial ERP en vue de renforcer les crédits 
affectés au plan côtier 

(3) Pour 1, 2 et 4 conjointement, 100 millions de DM supplémentaires 
de crédits du marché financier bénéficiant de bonifications d'in­
tér€t au niveeu central; en outre pour 2a, crédits pour 7 millions 
de DM 

(4) Pour 1 et 2 conjointement, 130 Rillions de DM supplémentaires de 
cr~dits du marché financi~r bénéficialtt de bonific~tions d'intérSt 
a11 r ... iv8au central. Pou·c- 3 et 5, créd:i .. ts à taux réd1lit du r~arché fi­
nancier; en outre pour 3 et 5, 45 mil.lions de DN de crédits EEP • 

. . . 1 . .. 
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Dans l'ensemble, les budgets du Bund prévoient des interven-

tions financières dans le domaine de l'amélioration des structures 

agricoles (2). 

Encouragement du peuplement rural 

Encouragement du remembrement 

Agrandissement et transplantation 
d'exploitations agricoles, mesures 
relatives aux structures agricoles 

Extension des chemins d'exploitation 

Renforcement de l'approvisionnement 
en courant électrique . 

Application d'un programme de mise en 
valeur agricole dans le Schleswig 

Mesures relatives aux travaux hydrau­
liques et à la culture des sols 

Bonifications d'intérêts 

Mise en valeur de l'Emsland 

Adduction d'eau en milieu rural 

1960 19.:9 
:Hantant· prévu Hantant prévu 

(Millions de DN) 

151,4 ! 135~0 

150,0 ' 140,0 

168,5 120,0 

65,0 5(),0 

5,0 5i0 

25,0 22,0 

98,0(,) 93,0(1) 

70,0 54,5 
35,0(1) 30,0(1) 

30.,0 30,0 
1_. ______________________________________ _. _______________ ~·--------------

{ 1) Ces dépenses ne pro fi ten t pas seulement à l'' agriculture, !!'.aj s 
également à l'économie et aux transports. 

A cet égard, le remembrement doit être considéré comme la me·­

sure la plus importante. Il a porté sur les superficies ru~~~rtes 

au cours ùes di~erses années: 1956 - 200.021 ha; 1957 - 199.749 hq; 

1958 - 238.560 ha; 1959 - 256.514 ha; ont fait l'objet d'une procé­

dure accélérée, 11.123 ha (1956); 30.543 ha (1957); 52 •. 000 Lla (1958) 

et 51.753 ha ( 1959). Dans le cadre du remembrement, 441 exploita~· 

tians ont été transplantées (1959); le nombre d'~xploitations ayun; 

quitté les villages sur initi~tive des autorités ou non é+ait de 

1.423 (1959). La possibilité, existant depuis 19591 d'améliorer 

également grâce à des cr&di;s du "Plan vert" les bâtiments des 

exploitations restées dans les villages (assainissement des 

(2) Figure sous c): "b.ide de développement, notarM:.1ent mesures 
structurelles, à l'annexe 2 du HPlan vert 1961". 

. .. 1. , . 
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~nciennes fermeP) peut favoriser notablement le processus d'adap­

tation de l'agriculture • .hu total, 5.032 e::::ploitatic:ns ont été 

8.gra.ndies en 1959 grâce à è.es aides de l'Etat octroyées so,ls 

diverses fermeR. 

Une ventilation par région - subdivisée selon les différen­

tes mesures - montre que les régions présentant de fortes défi­

ciences structurelles dans le secteur agricole se situent, d'après 

le volume des travaux effectués, nettement au-dessus d'autres ré­

gions; c'est le cas par exeople pour les transplantations (1). 

Mais on a en outre prévu une priorité pour l'assistance aux 

exploitations situées dans des régions défavorisées par la nature, 

notamment dans les régions montagneuses, afin d'éliminer les dé­

ficiences des structures agricoles. La délimitation de ces régions 

entreprise dès 1960 a été précisée pour l'année 1961 (2). L'avan­

tage accordé à ces régions consistera à grossir leur part de cré­

dits bénéficiant d'une priorité dans le temps; en outre, on envi­

sage des conditions plus favorables. L'objectif visé est de "po­

lariser l'action en faveur des régions délimitées", sans prendre 

de nouvelles mesures. 

Parmi les régions défavorisées par la nature figurent éga­

lei:1ent cell0s qui font l'objet de programiJes rt:gionaux du Bund; 

par exemple le pla~ côtier, le prograemc pour l~Emsland et le 

progranu:1e Nord. Il serait utile d'exposer briève1:1ent ces deux 

d~:cniers programr.1es avec les résultats acquis jusqu'à présent. 

ttice en valeur de l'Emsland --
En 10 ans (1950-60) environ 760 millions de DM ont été in­

vestis par les milieux intéressés (Bund: 270,1 r:1illions à l'Emsland 

G~JbH et 154,1 .rüillions au titre de plans spéciaux, tels que le 

"Plan vertH, etc ••• , 182,7 r.1ill~Lons :par le Lan2., 153,2 J.:~illions 

de DM par les c&rcles, villos et comuuncs). 

(1) Calculs effectués par la "Forschungsstelle fUr bauerliche 
Familienwirtschaft 11 , Francfort s/l''Ï. 

(2) Délimitation des r6gions agricoles défavorisées par la nature 
(1:iE"t.e des cercles et conLnuncs), étc.t de 1 t_:;61 - avec c.::.rte -
Ministère féJlr~l de l'a:imentatian, de l'a~riculture et des 
forêts, Bonn, 3. 



I;[/23 

Les travaux suivants ont été financés: régularisation de 

cours d'eau (Ems, Hase, Vechte 1 etc ••• ) sur 253 km; cons-truction 

de 2.278 kL1 de canaux d'évacuation; drainage de 9.000 ha; misa en 

culture de 48.000 ha; reboiseoent de 13.000 ha; constructiou de 

447 km de routes de 1ère et 2ème catégorie et de près de 2. 000 l;:m 

de chemins d'exploitation. 

On a créé 945 nouveaux emplois d'agriculteurs (à temps com­

plet) et 3.562 emplois à temps partiel, notamment au profit de 

réfugiés et expulsés d'Allomagne orientale; on a assuré l'a!pro­

visionnement en eau potable de 130.000 personnes et constr:1it d.::s 

égouts desservant 63.500 personnes. Les travaux ont porté prir~c~-­

palement sur l'hydraulique et les communications. 

On net de plus en plus 1' accent sur la mise en vale~r dé nou ... 

velles terres dans le plnn d'assainissement structurel des vieu:: 

centres de peuplement et d~s exploitations agricoles, déco~ge~­

tionneQent des villages trop exigus, agrandissement des ex~loj­

tations trop petites, amélioration de l'état des sols culti.vés; 

le reboisement de sols arides reçoit une attention particullère 

(objectif: 20.000 ha), ainsi que l'a~énag&mcnt de coupe-vent. 

Programme Nord 

Il englobe (à partir de 1960) la totalité ~es 5 cercles ~e 

la côte ouest: Siidtondern, Husurn, Eiders te dt, Norderdtthmarsc:t: ar., 

Süderdithmarschen, et des parties des cercles de Flensburg 1 

Schleswig et Rendsburg. 

Les ttches ont été réparties en 4 CQtogories principales 

- remembrement 

- sylviculture 

- hydraulique 

- communications. 

Les objectifs sont les suivants : 

a) Remewbrement de 30.000 ha par an; 

b) Drain:tge compensatoire coill!Je Hfacteur de rationulisation de 
pre;::ier ordrott ainsi que chaulage; 

c) Re b oisomen t d • e_nviron 17.500 ha de 11sols peu pro~uc tifs ou 
incultes"; 

d) Plan décennal de travaux hydrauli~ues; 

e) Cons~ruction de voies de desserte. 

.. •• /. C' .t 
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Pour la période de 1953-60, les d~penses dépassent 400 mil­
lions de DM ( 28 -)~ pour le remembrement, la transplantation, 

l'agrandissement des exploitations; 33 ~~ pour 1 'hydraulique 

&gricole; 18 ~ pour 1 1 implantation de nouvelles exploitationst 

la construction de logements pour ouvriers agricoles; 1,5% pour 

la sylvicult';Ire; 11 j6 pour les voies do comnunication). 

Le tableau suivànt uontre l'ampleur des mesures prises à 

partir <le 1960 : 
en millions de DH 

~ Remem- l Travaux j Appro.,ision- l 
·
1 

brementÎ h~drau-l ne:oent en 1 
f lJ..ques , eau . 

Dépenses totalAs 1 1 
à partir de 1960 

1
, 610,8 , 1l.J-4,42 155,06 

Dvr6e nécessaire 1 

à la constructio~ 14 110-11 
Années jusqu'à J 1973 ,1970 

1 

! 

14 

1973 

Voies de;,.. 
1

• 
'bY VJ..­COlüiDUni-f 

cation }culture 

365,0 

19 

1978 

70,14 

20 

1979 

Ce prograQme à long terme pour l'amélioration des structures 

e.gricoles nécessite environ 1, 4 milliard de DH. 

L'objectif eét d'harooniser toutes les mesures prises dans 

le secteur agricole. 

Ces programaes - notmillnent le programme de mise en valeur de 

l'Emsland - montre~t que l'intégration sociale des expu~sés et 

réfugiés revêt un caractère nettement régional. 

L'amélioration des stru~tures agricoles fait partie de la 

croissance économique générale; c' es ·.:-à-dire qu! il n'apparaît 

s0uve~t possible de r6soudre les probl~mes relatifs aux struc-

tu::es agricoles que dans le cadre d' ane expar.sion de 1' éconofil.ie 

générale. On a déjà souligné dans le "Plan ··1ert de 1956 11 
cette 

cc:'rélation étroite Gntre 1' am0lio:;.:ation des strv.ctures agricoles 

et l"industrialisation des régions de petites exploitations pay­

sannes; aj_nsi, le potentiel économique des villages éloignés des 

voies de colilill,lJ.1ica-+:-lon do:i t êtra ne t-te11ent re:.1forcé gràce aux 

I'ü.s3ibi1ités adè.i ti.onneJles d' emplci des aid8s :'.3.""1-il:i.aux qui ne 

pe1J·rent être em-ployés cu ne peuvent -pa.3 êtro en t.:i.èrer0.e.:J.t occupés ( 1) . 

r> ·: DE:u.ts~h('Y' "r?11_1)G?C:tc:cp:
1 

2è~ne légisJ·y·~n~e 195_) 1 ~~7l~ .. ~JC·) 1 
629/~6 II c"- '-' 2~;, !. ., i ()~/,, p; ,)_1. 

1 . -' ; / ... 
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Ces vues président également aux "directives sur l'améliora-· ·-

tion des structures agraire sn ( 1), d 1 après lesquelles les strt:ctu ... 

res agricoles doivent être ccnsidérées comme "partie des struct•_l-

res S()ciales et économiques d'ensemble" et leur amélioration °comme 

une des tâches d'une mise en valeur globale du territoire 11 • 

B. MESURES DE LA .. PQ~t.~l.QUE ECONO.MÏQUE REGIONALE 

Par politique ~conomique régionale., il faudrait entendx·e tou­

te intervention directe ou indirecte de nature à contribuer à 

l'équilibre entre régions économiqueoent fortes et rég~ons écono­

miquement faibles. Sous ce rapport, il faut égaleo~nt signaler la 

péréquation financière qui oriente une partie des recettes fisca­

les des Lander économiquement forts vers les Lander économiquement 

plus faibles, et qui, par cons€q·1ent, devient indirectement "un 

instrument essentiel de la politique économique- régionalea (~). 

Dans ce système, les "régions actives" abandonnent au p::cofi.t des 

Hrégions passives" - par l'action compensatrice de ltEtat ... une 

part des ressources qu'elles ont créées. De la sorte, certai~e3 

régions économiquement plus faibles sont en mesure d'investi~ danB 

le secteur économique et social plus que ne permettrait leur po­

tentiel écono~ique. Entre Landèr forts et faibles, il se produit 

un mouvement horizontal de 1 milliard de DM par ~n; à cela, le 

Bund ajoute quelque 3 milliards de DN de transferts verticaux :r..ar 

le canal des dispensateurs sociaux de ressources spécialeE ct d3s 

nades de transport, soit au total 4 milliards de DM, e~viroj 2,5 % 
du produit national { 1958}. î1ais 1' effet n'en est pas pour au~ent. 

épuisé, car ces transferts financiers ont des effets seconda~res 

sur la formation ultérieure de revenu. Selon G. ISEHBERG, (2) en 

1958 p~r exemple, dans les Lander bénéficiaires le pr~duit natio­

nal s 1 élevait à 60 Llilliards de Dh, en face de 7, 6 uilliarc~s pro-· 

venant de la péréquation (environ 1) ;~). Il ne faudrait re-o Jerdr(, 

ùe vue que cette péréquation entre Lander, comme la péré~uaticn 

entre cormunes à l'échelon des Lander, peut éviter l'aggravation 

des disparités régionales, voire les effacer en partie. "Les al--. 

locations élevées et la péréquation financière permettent, dans 

( 1) 0 Ratgeber fUr 1'Iassnahr:1en zur Verbesserung der Agrarstr·!..L~t:u·n ~ 
Bonn 1957, p. 13. 

(2) G. I.SENBERG, 11Finanzausgleich und Ra.umordnung11 dans~ 
"Rnuoforschungn, Brême 1960, p. 475. 

• ..... . 1 
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certai:L1es con :li ti ons} 3. la po:pv.la tian d'at. teindre ··.ln certain ni­

veau de civilisation m1me dans les rtgicns c~ il oerait devenu 

in.::.outenablc: sans cette péréquation financière" ( 1). 

A~rès 1948, l'~llcmagne occidentale a mis en oeuvre à l'éche­

lor: féclérnl div-~rses nesures de poJ.iJcique rég~onale. Les mesures 

d·3 pol:_ tique ré giona1e de v aient ter ir spocialemen t compte du pro­

blè~e des réfugiés et des r6gions limitroph0s de lu zone sovi6ti­

que coupées cle leur a:crière-pays naturel ( 1950: programme de pola­

risation ~es actions dans les Lander co~ptant une forte proportion 

de réfugiés - création de nouveaux emplois permo.nents; '1951: 

:prograowe d' ass.ainissement). Da.ns ces Züncs d • c..ssainissement on 

~o.ngeu.it également en partie les "régio.as arriérées classiques" 

de 1 1 é,.vant-gverre, à structure agricole franchm~~er.t d3fectueuse, 

où une modification des structures et des fonctions semblait né-

cessaire. 

En 1951, ~es r~gions, auxquelles on avait adjoint dea con­

trées de petite paysannerie présentant toutes les caractéristi­

ques de d~tresse, ont été pour la première fois d~linit~es. Par 

la suite, aucune entorse mDjeure n'a été faite au principe de la 

déliDitatj_on - par un comité interministériel pour les questions 

iat6ressant les zones critiques (lllliOS). La bande limitrophe de 

la zone sovi6tique a 6t~ 6gale~ent admise au bénéfice des ~osures 

d 1 aic1e. 

LG proé_~ramme d'aide régionale établi par le gouvernement fû­

d6ral :pr(.1p0se cozJJme objectif pour 19G1 11 d 1 éli1ai:1.or ou d' atttSnuer 

a.l r.1oyen cl. 1 u.ne aide compl0men co.ire le j.]s0quiJibre untre les possi-

bili{_:és d' e1:11:ùoi et lo. population, grtco à des mesures d' ar.:unage­

ment st!'ucturel adept.ées à ch::tque cas" .. On rlistingue à cet égard : 

- zc•ne3 d'assainissement; 

- région limitrophe de la zone soviétiqu8; 

..... Hr.:;.e 11tres rér;io:1auxn rle contrés·s rarales st..r,lc~urel1ement faib:.ss. 

I'afl a les ?,OD.ef-; d' ass.:\inissenen t, des subsides ct des p.:rêts 
··--~----------- -

s0~c ecGordés en faveur des nesures aGricoles (par execple: pro­

blè'lwo de 1' hydraulique acricole} électrification, m:.se en place 

d'instit1J.tions économiques d 1 :intérSt gén~ral, etc ••• ) ainsi que 

des p.r~ ~,s aux 311 trepreneurs professionne1s y.,our soutenir l, emplo:i. 

( '1 > C'·;· ISTrNBJ::RG, "Fir; .. ~,J.v.~··u=·.-:1·:-4<~h urhi B2.u:nordnung", 
''J.~au~TI.LJY'd.:~.luï:g~ 1 , J~réDw 1Sc)C, p~ 1+75· 

dans 

•.. 1 ... .. 



ou accroitre la rentabilité. Le transfert et la création d'entre-

prises industrielles ou artisanales peuvent bénéfi~ier de prêts à 

3,5 %, si l'opération procure un emploi stable à un chômeur par 

tranche de 10.000 DM octroyéo par le Bund. Le développement de 

l'industrie touristique peut également bénéfici~r de prêts à 4 %. 
Les zones spéciales d'aide à structure agricole peuvent de même 

avoir droit à des prêts destinés à l'aménagement de chambres pour 

touristes, créant ainsi des possibilités d'activités secondaires. 

Les cercles, communes et collectivités publiques peuvent recvvoii' 

des cr~dits e~ des subsides destinés à permettre l'industrialisa­

tion (am8nagement ùe terrains industriels sur le vu d'un proje~ 

concret d'implantation) ou à mettre en place l 1 infrastr~1cture ap· 

propriée. Lt:;s cr.Sdits allou6s englobent également le pe!'fectionn9-

ment professionnel. 

Les directives 1961 déclarent en outre qu 1 il •~conYient d'en­

courager particulièrement 1 1 installation d 1 ent:..--epris~-:;J indr:.~~-:.r-:.e:­

les dans les ifccntres rugionc..ux" (1)i 11pour créer de nouveaPX em­

plois au profi~ des zonos rurales environnantes qui ne peuvent suf­

fisamment occuper leur population". La coordination ent~e ces ac­

tions et les mesures d'amélioration des structures agricoles est 

considérée comn1e nécessaire. La création et le transfert d' exrlo::..­

tations industrielles bénéficient de nouveaux crédits (3,.::; ~~);'des 

subsides et des pr6ts sont acccr~és pour l'uménacecent de terrains 

industriels. Pour un projet concret d 1 impl~~tation industrielle, 

1 t allocation cl' areér..agoJlent peut attein1re 50 % du coat; ~!.e :pl'ét 

peut couvrir en sus 25 % du coüt total (voir tableau général et 

carte)~ 

Dans cet ordre d'idées, le "Plan vert 1961" traduit encore Je 

lien étroit d6 la politique économique régionale avec la politiqùe 

des structures aGricoles lorsqu'il indique l'influence bén~fique 

qu'exerce sur l'agriculture la politique d'industrialisation dans 

les centres régionaux. 

(1) Carte: Zcn0s e•action région2le en territoire f6d~ral - 1960 
(avec les localités ret~nucs par le Pragrallillle ùe cent:i:es ré­
gionaux). 

. .. 1. ~. 
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Nor.1 aeulc!uent certains LGnder apportent un concours :rro­

pcrtionné à l'aide féL1érale, mais ils ont, en dehors des -program­

mes financés par le Bund, ins&ri~ certc.ines zones au nombre des 

régions d'aide sp6ciale (par exe~ple: plan en faveur de la ~est­

phalie orien tale, program.rl1.e Nord, crédits du plan h,::;ssois), On 

est fr&ppé de l'ampleur des mesures régionales visant à amélio­

rer le potentiel économique de zones structurellcment faibles (1). 

Ces mesur2s prises à l'intérieur ct à l'extérieur ùe l'agri­

culture agiss~nt plus ou moins fortement sur la structure du peu­

plement des campagnes. Cela vaut aussi bien pour les mesures agri­

coles de transplantation, d'assainissement des vieilles fermes, 

d'électrification, d'adduction d'eau, etc ••• , qui profitent en 

gro.ndc partie à la zone rurale tout entière, et améliorent la 

situation sociale de la population. Cola vaut de même pour diver­

ses mesures en faveur de l'industrie du commerce et de l'art~3a­

nat, qui permettent aux communes et aux ce~cles de recevoir des 

subsides et des prêts pour aménager les installations et insti­

tutions en rapport direct e.vec 1' implantation industrielle. 

Outre cela, certains Lander ont mis en ocu·.fre un progrn:nme 

spécial d'aide aux villnges; ainsi en Hesse, le programme d'équi­

pement social du village (2), dans lequel le Land apporte une con­

tribut.::.on de 25 millions de DH (1952-61) en faveur des mnisonscom­

munes des villages, des halles à usages multjples et jardins d'en­

fants è!.u Land (subsides atteignant jusqu'à 50 %) • La Basse--Saxe 

projette une opCration "Hygiène du village". 

A propos de cet équipement "moderne" des agglomérations 

rurales, on n. de plus entrepris d'établir le montant des inves­

tisse~v:o:nts nécessaires aux communes ô.cs campagnes (3). Les résul­

tats de ces estinw.tions va~. ... :Lcnt bien entendu très fortement selon 

los modific&ti~ns de la structure du peu?lsment qui sont jugées 

n~ceGsa~rcs en zone ruraln et selon le seuil du peupleôent dont 

en pa.ct. 

( 1) Zoces d'action spéciale en territoire fédéral et dans les LUn­
de.l', d::..ns ~ nGutB.chten über ge oigne te Landechaften für die 
i~uswahl von l~aturparks vor.1 Stancip'.j_nk.t der Ha.umordr ... ung". 
Inc -:itnt für Raumforsc .b.r.:1-.:::.g. Bad Gode sb erg rna.rs ~~ 959 • 

IL KGHîJNUI,;cH, nsoziale Anfr·Jstung des Dor f8s", dans: "Hessen 
fë.:."'dert da..s DorÏ", .Hgrarsoziale Gescllschc.ft, Gt>ttingen, 
Wiesbaden, 1961, r~ 17c 

1:"' .. ~IEI'1AN1:T.. m,Jas l:ostet. das mocl::Tno :!)orf ? :l Cahier 35 de lB 
'··-- · ·,c-oz~.r-.-~'"J GeseJ.!.:::~~1aft, Gott-l.n.s-ntl î961.. / 

~ " . . ~ ' 
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Au total, dans les dernièrex années, les mesures d'améliora­

tion des structures agricoles et d'amélioration des structures 

socio-économiques ont ütâ sur le plan fédéral de plus en plus 

h~~onisées, l'objectif assigné restant l'aménagement intégral 

d~s régions rurales. 
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FRAlfC:E .. ~ ........... -.:-.-

La fm·_·te c::;:ntralisati·Jn écon:Jmiquo :.:n quclqu~s zan·.JS 8i:roi­

tomeut oirc0nscrites ot la nécossité d 1 accr0îtro, dans l'intérêt 
. . 

clo ]_!éeonnmie généra.lo, la productivité ot la rentabilité do 

1 1 ag.riculturo ont ôgo.loment cont:ri'bu8 à la miso en 00uvr0 d 1un.J 

série do mostœos qui ossaiont do tenir compte dos disparités quo 

présentent solon los régions le développement do ltagricultur~ 

ot colui do l!industrie,. Liinfluo:nco oonsid8rablo quo los aspocts 

sociaux oxorcont finalement sur ~os ~bjcctifs visés par toutos 

los mesures écon·::müqu;JS - à 1 1 intérieur d~ 1' agricul turo aussi 

bien qu'on dehors do collG-oi -ressort de 1 1apJrçu ci-après 

qui récapitule los mosuros d'amélioration dos structures agrico­

les ot los initiatives prises an matière do politique économique 

régior.~.alo o 

A. HE.3UTIES PJ::!SES .. A. L.! INTERIEUR DE L' AEtRIC.UtTURE 

Pout-8tro le meilleur moyon do caractériser lo but assigné 

à 1 1 amélioration des structures agricoles est-il tde r-ë.c.crurir à la 

nouvollo version da l'artiolo 1 du Codo rural. Il déclare: 

"L'aménagomont foncier agricole et rural a pour objot 7 d.ans lo 

0ad:ro dos dispositions du titro premier do la. loi n° 60-808 du 

5o8, 1960 (1) ot :c.otanm.Jnt d.Q S?n a:r-ticlo 7 7 d'~a.ssuror uno struc­

ture dos pr~priétés ~t d~s o~ploitations agricol8s ot forestières 

conforme à 1xno utilisati0n rationnelle dos torres ct dos bâtiments 

compta tonu on parti~~uliJr do la nature dos sols ot de lGur 

conaorvation 1 do leur vocation culturale, dos tochniquos agricoles 

ot 1e lour évolution, du milieu huraain ct du pcupJ.omont rural, 

do :;_: économio général.:; du pays ct do 1 1 éc,Jnomio propre du 

t~:rrc•i:- co11sid:é:rén(. · Dd.hs cet anén&ge:r.lent d.es structures\ 

1 'aG':;ont sc)..:-a mis on p<i.rticulior sur los mesures cor1cornant lo 

rorr:vmbremc.[.~.~, l 1 oxécut.lon do travau.."'t d'inf:ras"tructuro, la mise 

on valeur des torros incultes r8cupérablos ct le roboisomont, 

ainsi qu3 suc· l'oncouragomont au groupement volontaire do pro­

:yriétés ot d'exploitations, sans o·..1blior liagrandissomont dGs 

OX1Jl."Jitations n0n rQntabJ..:s. 

1 
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Cotto orientation des mosurJs d'am5lioratian des struc~u­

ros agricolos trouvo sa répliqu~ fidèle dans l'aide fiL3nciè?o 

~onsontio par l'~tat. 

!id~~~sontio par l'Eta~ en faveur do l'améliorat!2n do8 
structu~·:·ç!s :1gricolos 

1. Rcraombro:nont 

2. Dévolopp~mont dos 
grandJs régions 

3. ~quipvmont rural 

~ .1.22.1 .1228 w .1269 .12§.1. 
48~000 70.000 32.000 68.000 77.000 135.COO 

63.000 66.300 40.00Q 42.000 80 .. 000 12'J.JCC> 

98.8 00 111o 000 1C 6000 238000 265000 37S. C>C".) 

- hydraulique agri­
colo 

- construction de 
r~Jutos 

- adduction dtaau 
p')tablc 

- électrification 
des campagnes 

- abattairs 
- stackago 
- équipomont du 

village 

4. Habitat rural 

5. Migrations rurales 

35.000 37.ooo 39 .. eoo 45.ooo 5o.ooo 7o.oé8 
2.800 3.500 4.500 5o200 7.700 9.2CO 

~~-~--------------~-
Total 

En % d~s dépenses 
totales au profit 
do 1 1 agricultur:J 

247 .6oo 287800 22Z700 398.000 479.700 710.800 

22,6 21,0 16,2 25,5 31 ,o 

Co tabloau révèlo los tendances suivantes: 

- L~s déponsos publiquos on faveur do 1 1 améliJration dos str~(­

tur:;s agricoles 'Jnt notablement pr.îgrossé au cours dos d'Jr­

nièrcs années, on particulior do 1960 à 1961; 

- Dans le cadre du budget général do 1 'agricul turc, qui a la.r-­

gomont doublé dans les 6 dernières annoos, la part des dé­

ponsas d 1 aménagomcnt d.Js structures agricoles s'ost not bcmon·~ 

accrue; 

-L'amélioration des structures agricolos ost onvisagée dans 

un Cîntoxto plus général, à savoir 1' a.méliorati ~n do l' éqt:i-· 

pomont dos régions rurales, c 1 Gst-à-diro l'amélioration dos 

conditions d'cxistonco do la population tout entière. 
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L0s dopons0s publiques visant à améliorer lGs conditions 

do p:;:-Jduution 9 do travail ot d 1 oxist·3nco de; la :p0p1) .. 1ation agri-~ 

colo augmontor~)nt ono'"~ro dans los .3.nnéos qui vionnont. Un :plan 

trionnal d' équip·:;mont agrict)l o prévoit pour 1 os annéos 1961-63 

dos d2~onsos budgétaires d8 1.739 7 3 millinns do NF en ~avour do 

l'a~énagomcnt foncier au s3ns rostroint du tormo (montant total 

2.223 7 3 millions do NF) (i). 

réalisor 1 1aménagomont foncior p0ur accroître la pr0ductivité 

do l'agriculture~ 

assurer 1 1 alimontation en cau potable ot on électricité :pour 

amôlioror los conditions de vio dans los communes rurales; 

dévoloppor 3t modornisor la commercialisation ot la transfor­

mation dos pr')duits agricoles, pour stimulor la consommation 

ct abaisser los c~ûts do distributi~no 

On ch·3roho donc à réaliser 1' objectif général do 1 'amélio­

ra·:îi:)n d.J la situation éoonomiq_uo ct social:;; d-3s classes pay­

sannos par dos voies différontvs mais int~r-dépondant~s. 

Dans los dernières annéos on a remembré entra 222.000 ha 

(annéo 1956) et 42~.000 ha (année 1957) - 350o000 ha on 1959. 

Sur les 10 milli0ns d'ha à romombror 9 3 millions lj)nt 

déjà été. Lo troisième pl.1.n do m('ldornisati:)n p')SO donc C':>mmo 

objectif lo r·;:,mombrGmont do 600 .. 000 ha par an. Uno autre :p·)S­

sibilité io 1 1 ~énagomont foncier consiste à rogroupor dans le 

cadre communal o~ uno soulo oxpl~itati0n los paroollos incultes 

ou insuffisamment oxploité.Js ainsi qu'à adj.1indro certaines d3 

cJs parc8llos à do pcti tes oxploi tations (rog-:r·.iupomont f0ncior) o 

La sup.")rficio oxpJ.oi té.:: s3 v·:d t at tri buor une importance a. priori? 

ma:~s cola vaut partiüuli0roraont à 1 1 échJl 'Jn régi '"'lr..al. La loi d. 1 ori­

entation délèguo, ontro autros 7 au ministr:J clo 1 1 agricu1turo le 

8oin do déterminer la surface nécossai:ro au travail rationr:ol do 

doux unités d.:::; main-d' oouvro~ com:pt·o tenu "des données naturelles, 

Lei du 21 o 7 .. 1960 - L·,Ji n° 60/808 d.ù 5o 3o 1960 (Loi d' 'Jrionta­
ti:Jr.. agri;.;,'JlO) 9 Loi n° 60/775 du 30 "7. i 960 3 Loi-pr·'Jgrammo 
ro]_ativo aux invostisz::ments agric0lcs; Loi n° 60/792 du 
2 a 2 • i 960, :r::lati VC <:oU rcmr;mbromc·nt dof'. pr:lpriotés rurales • 
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de la. nature dos cultur.Js, dos typos d'oxplaitati·)n. C1 cst a'.lX 

"s0ciêtés d 1 am0nag:Jm.Jnt fnnci~r. ct d 1 établissomont rural" prévues 

par la loi qu 1 inoombo la tgcho do favoriser par divers moyens co 

processus indispensable d 1 agr&ldissomont des exploitations; doux 

p~ssibilités so présentent on particulier à co propos; réduira le 

nombre dos oxploitati0ns agricoles (ce qui oxigo dos possibilitéG 

do travail ~n dehors do l'agriculture), mottro en valeur des 

torres on fricho (1). 

· Los projets d'infrastructure établis par los services pubii0s 

ruraux acc0rdcnt à dessein une importanc~ spéciale à l'éloctrili­

cation ct à 1 t adduction d 1 oau potable, pareo quo co s·)nt là d-o.J 

mesures propr.Js à améliorer do la façon la plus iuro.blo los co:ldi­

ti0ns socialos d'oxist3nco dans los oampagnGs. ~n mnti8ro è'addu~-· 

tian d 1 oau potable, la fin do 1959 a vu l'achèvement d'une é+.udo 

d'onscmbl~ qui a s~rvi do base aux plans départomcntauxo Do 1954 

à 1960, l'aide ftnancièro do l'Etat on favour do l'alimontation 

on oau potable ost passé,') do 104 à 556 millions de NF; on pré~­

voit uno dépense a.nnuollo do 600 millions do.NF. Sur une ~opu.la­

tion ruralo do 20 millions d'individus, 19,9· milli0ns p0urr)nt 

être alimentés ~n oau potable par des rosoaux cxista~ts ou on 

voio d' achàv.:;mont ~ 1 1 :Jffort à venir IV1rtora donc - 1-:)s dépo""l.s:Js 

publiques aotu3llos étant reconduites jusqu'on 1963 -sur 1 1 amé~ 

nag0mont ct le ronf0roomont dos réseaux éloctriquos. On souligne 

oxprossémont que oos actions spéciales do 1 1Etat no doivun·t paa 

fairo méconnaître l'importance do la voirio, do 1 1 améliora~ion 

dos villages ct do l'habitat rural (2). 

L·:JS mosuros prises par 1 1 Etat dni vont toujours davantag-e 

tenir compta de la précarité do l'équilibr::; ihtEfi"-rég:iJ.onal; .. il 

C·;nviont d'abr:-rdor ct do rés·..,udro le pr0blèmo 9 connu depuis 

plus do 10 ans, mais traité is:>lémont pour chaque région, danL :;_o 

oontoxto socio-éoon0mique élargi du pays ct do l'économie 

( 1) Commissariat gônérr-.1 du Plan d 1 équipomont ot do la pr:lduct:.:..­
vité. Commission do l~àgricultureo Note sur los sociétés 
d'aménagement fr:-ncisr ct d 1 établissemont ruralo A. DIDON~ I,a 
surface de 1 1 cxploitation rentable dans la l~i d 1 oricntati~no 
C0mmissariat général au Plan. 

(2) R~vuo du ministère de l'agricultur3, n° 167-168-169, juill~t--
septcmbrG 1960, p. 211. . 

••• / <>,. 



généTalo ( 1) o Pour cotte rêl.ison, la l0i d' ori.ontation agricole 

décl~rG on son ar~iclo 21 qus los z0nes spooialos dtacti~n rura­

le, caractérisées par lot:.r s:1us-amênag<Jmont, leur surpeuplement, 

ou lGur sous-pouplomont et par 1 1 oxodo dGs populations ruralos, 

bén.éficior·)nt d 1 uno pr·iori té dans los invostissomonts :publics Q 

A co prJpos, il no faut pas oublier quo dos program~os do dévo­

loppomont ag1·icolos ont ôté oxécutés (2) ')U sont en préparation 

dans cortainos régions, par oxomploo 

Bas-Rhône - Languedoc 

Landos do Gascogn0 
u . 
.l' ... ara1.s do l'Ouest 

Corso 

Provonoo 

Coteaux d.o GasC·')gno 

Friches d0 l'Est. 

Cos projets visent avant tout à dovoloppor l'agriculture. 

~.~a:.s il faut tenir compte - souligno-t-.)n - do t . ..,us los aspocts 

do 1' c:x:pansi::>n ôconomiquo régi·1na1o, ct, on particulior, do la 

formation profossionnollo agricnlo ct oxtra-agricolc. Los o:x:pé­

rio~cos recueillies dans l'oxéoutj_0n dos programmas ci-dessus 

seront d'un grand secours dans la suite dGs travaux do dévolop-

pomont. 

Dans le C~Qrc des mosuros régionales on faveur do l'agricul­

tuTo, il faut onc~ro souligner l 1 aido do 1 1 ~tat aux migrations 

rura1os (3) 9 qui a un caractère nottcmont régional (4)" Cotto 

p0litiquo dos migrations intérieures bénéficiant do l'appui do 

l 1::Jtat doit contribuer é"galom0nt à corriger la disproportion 

r6gionalo entre la p0pulation agricole ot l~s basos do production 

------~-~------......... ·~---....... 
(i) 

(2) 
(3) 

(4) 

Comr.üssario.t g6néral "'JiU Plan d; éq_uipom.'Jnt ot do la pr.')ducti­
vi.. té o IV0mo Plan, Gr'Jupo d0 4:-ravail des pr')gr&-:lmos régi:1naux, 
Pré·"rap:po:r-t so.r 1 os am8nagGinont s r6gionau.x PR/20. 1 o 1961 o 

r.~;i do 1951~ f0ndation do SJeiétos d 1 éc1n:)r.;io mixto. 
C·Jmillissi·)n générale è.u Plan i! éq_uip3m~nt ot do la productivi­
té., C .~mwission do l' ,? .. g.ciculturo 9 g:roup.:; de tr~ve.il dos struc­
t·>ros o Les mosuTos prisos dar.s lo cadro do la poli tiq_uo d0s 
m:-i.grations r-urales, 15.3" 1961 • 
C,:;.~:tog C:l?.ssificati""'n tlos r6g~.ons franç.aisos e,u rogard dos 
Lig~ ... ations int6riGu:rcs d 1oxplci..taY.ïts e.grio2los au 12 .. 5o1958)1 
~inistèJ:n de 1' agricul turc, Diroctian d.os affai"!:'OS prof:Js­
sionnollJs ot socinloso 
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disponibles ct à réaliser de la sorte un meilleur équilibre 

on~r~ le travail engagé et la superficie. La migration s'effec­

tue à la diligence de l'"Assooiation nationale de migration ot 

d'établissement ruraux". Los cultivateurs qui abandonnoLt leur 

région pour stétablir dans dos zonvs déterminées roçoivont un~ 

aide spécialo ct dos crédits à taux réduit {1). 

Lo succès d'uno acti0n (}ntrepriso en matière d'aménagement 

foncier dépend do la o~ordination dos diverses mesures adoptées 

dans les différents secteurs pour r9nforovr los c~nditions do 

pr0duction ct pour améliorer los conditions do travail ct d 1 c~is-~ 

tonca do 1' agricul tur0. :Jn termes régi ;naux, ooJ.a signif:-ï.o q,..1.0 

los diverses institut ions - par exemple s"Jciétés d' aménr"~.gomont 

foncier rural, organismes do migrations rurales, otc.c. -doivent 

étroitement c0llab0ror. Mais cette coordination dos mesures dé­

borde le cadro purement agricole pareo quo - l'évido:r.~.co s'on im­

pose do plus on plus - d.Gs mesures d'ordro agricole no pou-.ront 

à elles seules résoudre los problèmes do l'agriculture .. Ces mesu­

res no peuvent jamais êtr~ qu1 uno partie d'un vasto pr0g~~~8 

do développement, qui tondo à l'expansion d~ l 1 éo~nomio générale. 

Il s 1 onsuit qu'il faut 1rochorcher la symbiose dos rrogrammos 

industri::la ot dos pr0grammos agricolos11 (2). 

:B. ~1E~SUR'ES DE Lfl J?OLITI.QUE .. ECONOJ1.IQUE. .REGIONALE 

D1un0 façon très générale, on Fr-anco, doux faits infJ.uonoGnt 

la politique écon~miquo réginnalo: 

-La c0ncontration crJissanto do la vic économique en un petit 

nnmbrc do régions rolativomont rostrointos; si co phén<.Jm~n.:: 

s'accentuait, il entraînerait dos inconvénients économiqu~.J ot 

sociaux (3); 

Lo dévoloppomont économique insuffisant do vast~s z0no~ du t0r­

rit')ire, co qui comporte lo danger do voir s'accuser los di.;::pa­

ri tôs régi0nal·:JS dans 1 'os sor do 1' économie générale. 

(1) Commissariat général du Plan d' éq_uipcmcnt ot do la :pr<Jductj-

,-.-·; ..... --:;', 

vi té .. Commission do 1 t agricul turo, groupe d.J travail d.:;s f:t~u:1-
turosc Los mosuros prises dans le cadre do la politiquo don 
nigrations rural~s 15.3.1961. 
Pré -rappr•rt. L0o. ci t. p. 19. 
J.F. GIU.VI:S:t, Paris ot lo désert français. Paris 19·f{. 
P .H. CHOM:.BAR'11 DlJ L.AUWi:, Paris ct 1' agglomération parisiünl,.O, 
Paris 52 .. 
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Cos dou...~ -.Jnscr:1blcs do pr')"blbmcs ont on~;ro eux des lio.~.:s 

étroits~ 8i 1 1on vaut limitor lo processus do concentration~ 

les industrios doivor.c plus q~o jusqu'ici s'installGr dans dos 

contré os on snmmoil éca.n0~ic.~.uo. L 1 iniustrial isati.Jn dos zones 

rurales plus éloignées lie à la région la main-d 1 0ouvro libéréo 

par l'agriculture, ot réduit los migrations vors los grandes 

agglomérations urbaines. 

Sans porter attointo, on matière do politique économique 

régionale, au libéralisme, qui s0uhaitorait quo l'accent fUt 

mis surtJut sur les offor~s dqs_ divors groupes ct organismes 

dos régi~ns considérées (1), on a pris dos mesures dans cDs doux 

d::>mainos. 

Ainsi, avec los problèmes do décentralisation dos cntropri­

sos industrielles qu' ollo posait, la région parisionn:) 1 qui a 

cvntribué pour les 3/5 à la poussée démographique dos années 

1936-1954, a condui·t à prendre cortainos mesures do politique 

régional~. Dopuis lo début do 1955, par cxomplo, l'installation 

ou l'oztonsion (au-delà do 10 %) dos entreprises industrielles 

dans los départements de la Soino, do la Soino-ot-Uarno, do la 

Soino-ot-üiso~ ct do la partie m6ridi0nalo do l'Oise, ost S~lli~i~ 

sc à autorisation; interdiction ost faite d 1 installor de nou­

vcau:"r s :;rvioos admj nistratifs ot dos efforts tondent à décentra-

lisor los établissGmon+.s scientifiques financés par 1':21tat lors­

qu:) leur :pros~nce; n'ost pas absolumont indispe-nsable dans la 

rég~on parisi:)nnc. 

On attache toutefois encore plus do prix à stimuler l'~x­

l)ansion régionale dans certaines Z<)nos. Lo ministère do la re­

construction ~t do l'urbanisme avait dès 1950 soumis un Plan 

na~i'Jnal à.' amân3.gomont du tc;rri taire. ;~u mois dt août do la mSmo 

-:-.nné:J, co p:-ojct a reçu forco d-:; loi; "ln. réncvation d.c 1' agri-

0Ul tU1"'3 ot J.o è.é~.roJ..'JppJm)nt do l' iniustrio sur t:.n plan décontra­

~isén1 tols sor..t los objectifs désignés. Une l:Jj do 1951 a per­

mis la création clo soci0tâs appoléos à réaliser cortainos tâches 

do devoloppomont dans l0s régi()ns citéos plus haut. 

( 1) T_Jos Fla:.1s s')umis snn~ 11 ~nd.ica~ifs 11 ot r1:-;n "im:pé::::atifs" ot los 
p.)ùVr:irs pub::ics no S·.Jnt pas "le soul c.::"D.tr.J do décision" 

(2) 
on matiè:ro d 1 oxpansio:: économiquG r6gic'L.alo. 
Ro BR·J1NJJ nnio Dcz0r.t.r a1 i .·iC'rung dor Inè.üstrio in Fr~}.nkroich" 
dé,ns li})io irYlustr:.G:l.-;n Ia..:_l·Œngcrnwilc 11

, C:>lot§;no 19551p .. 19o 
ooo/ooo 
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Lo Plan d'équipement ct do la productivité, d0nt la réalisation sc 

poursuit d~puis 1946, prév0yait dans sos doux premières vGrsions 

la r~construction dans certaines parties du pays ct, d'une façon 

très générale, 1 'expansion équili bréo do la produotion ir-.d.-.J.s t1:iollo 

ot a,erio0lo. Le troisième plan d 1 équipvmont ( 1) aco,)rd.c, au oontrai:-o 1 

uno priorité aux projets d'expansion régionale, l'aménagement fon~icr 

pronant une part prépondéranto. Los éléments dont on dispose ~a~q11 1 ici 

sur le quatrièmo plan indiquent quo oe dessein fond.amental sera p0ur­

suivi do façon constructive. 

Lo décret du 30.6.1955 (n° 55.873) prend une importar:~o sp~­

cial~ pour la réalisation dos projets d'oxpunsiJn régi0~~lo e~ ~o~c 

également d 1ordre agricole, on co qui concerno: 

la miso au point de programmes d'action régionalo, 

la créati·)n d'un fr)nds d.c développement économique et social, 

los SQCi6tés d'expansion régionale, 

les sociétés d 1 écon0mic mixte ct d'équipement. 

D1autros dispositi'Jns- en particu1ior du 31.12.1956- a8su.rent 

la synthès.) dos div::>rs plans on un plan d' onsomblo (Plal'i. r<3gloDal 

do développement éc~n~miquo ot sacial ct d 1 aménagomont du ~o:ritoirv). 

Un décrot du 2.6.1960 (n° 60-516) a div~sé la Fre.nco on 21 
régions à dos fins·dc politiqu~ régionale (Circonscriptions d 1 actinn 

régionalo). Ces circonscription~ d:1nnont u:n 0adro géographJ..quo a J.a 

coordinati0n des acti~ns ontreprisos dans los divers secteurs é~o­

nomiquos. Los divisions du territoire auxquelles ont provéJé loB 

autres administrations doivent on t0ut état d() cause ooincidar· 

avec los circ()nscriptions d'action régionalo. Dans chacune è.~s 21 

régions, lo préfet d 1un département compris dans lu circ~r.scr~p+.ion 

reçoit mission d~ coordonner les plans séparés ou do drosser lo 

( 1) Commissariat général du Plan d 1 équipement ct do la pr()étuct:t­
vité. Rapport annuel sur l'ox3cution du pl3n do mJdornis~t~o~ 
ot d'équipomont. Tome 1: Vuo d'ensemble ct réalisations p~r 
soctours. Paris 1959, p. 4; p. 22. 

... 
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plan r9gi0nal '-d.Ui doi-'ii à son tour êt:co harmŒ1isé à 1 1 échol8n 

:n:;,tional av oc los autros plans rét:;ionaux. 

L 1 :Ct~t onc:)u.rago 1 1 implantati0n d'industries dans cortain-::;s 

régi:.)ns~ au m:)yon 1'uno aide financière dirocto ou iniiroctc 9 

sa:as on-travor cependant l'initiative pri~.réoo Il s 1 agit là d 1 aid.os 

spéciales accordées aux investissements dos ontroprisos privéos 

(jusqu 1 à 20% on cas do création, jusqu'à 15 %on cas do trans­

formation ou d'extension), ou oncoro do crédits publics d'invos­

tissomont ~ à l.'Jng tormo, à taux rét.lui t. 

En outro, lvs s0ciétés privées do développement régional, 

contrôlées par 1 1 :Jtat, roç.1ivont dos subsides qui peuvent sorvir 

à leur t:)Ur soit à prendre une participation au capital dos 

ontr~priscs, soit à consentir à ces ontroprisos des crédits à 

long tormo. Dos masures particulières d'ordre fiscal c0mplètont 

cos formas d 1 aido officielle, par oxomplo romiso do la taxe por­

çuo sur los ventes d'immeubles dans los zones do c0nccntration 

ou sur l'achat de nouveaux ateliers do fabrication? remisa par­

tiollo ou totale dG la taxe profossionncllo porçuo au profit 

dos communoso 

La loi d'oriontatiïn agricole du 5 .. 8.1960 précise dans s·Jn 

article 21 quo dans l0s z~nos spéciales d'action ruralo l'instal­

lation do P2!ii2.~~nités industrielles bénéficie égalomont du 

concours dos pouvoirs publics. Aux termes du décret 60-370 du 

15.~ .. 1900, 1 13tat pourra d8 môme accorder son aide si los program­

nos d 1 invostissomant n'entraînent pas la créatir,n dos 20 emplois 

~xigés d~ordinairoo Los zones bônûficicnt également d'aides spé­

cialos SLœ le plan du dévolopponont cénéral; lo t~urism~ ost on­

C0urngé a_o façon analogu::: o 

Cos zonas sp6cial~s d 1 acti2n rurale sont on m5mo temps dos 

foyo:rs d.o fornati ')U pr')f .;ssi~nnollo qui c.loivJnt élovor lo niveau 

social do la population ot facili tor s0n transfert vors è- 1 eutr::;s 

activités .. 

Li ob~:.;ctif d'uno éeonc~mio g6néralo équilibré0 on toutes ré­

gions figL-r8 aui3si parmi los objectifs futurs do la p:)li tic;..uo éco­

noniQ.U'1 f:.L"c,nçaiso. C' ost cc quo m'Jntr,_:nt aussi los d.ircctivos sur 

l'élr:tb.'")r'1-ti0n du 178rr:c p~_an {1) (1.1 .. 1)61 - 21 o12.,1965)7 cnj~igr:ant 

Di.l"O.::tivos ad.rossécs -per le g:--uvornomont au Gommissairo général 
à.u J?l?..::i on vv.o (10 J!0iabo:-ati0n du IVèmc Plan 8o6o1960o 

c.oo/ooo 
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QJ s~umcttro l'équilibre régional à un examen attcntif 7 dJ façon 

à 

- m0ttro l'industrie ct los services on mesure drabsorbor l:Js 

importants excédents do main-d'oeuvre provenant soit do 1 1ac­

croissomont dôm.Jgraphiqu·o normal, sr;it dGs transferts du soc­

tour agricola vers los activités non-agricolos; 

amplifier los actions déjà entreprises pour atténuer los désé­

quilibres entre les régions qui concentrent tr0p d 1 ompl0is 

avec un coût social trop élevé, collas qui disposent do t~o~ 

do main-d'oauvr0 ct no pouvant lui assuror uno rémunération 

suffisante, enfin oollos qui so vident quoique parfois sus0cp­

tiblos d'accueillir ~cs activités ront~blcs. 

0 •• / ••• 

• 



• 

IX/40 

IT..:~LJB _,_ ... __ _ 
~n Italie~ la politiquB économique rGgionale vise à réduire les 

dis pari tés anormales - existant en part)_culier entre le ni voau de 

dôv~lorrsmcnt du nord (1) ct celui du sud,~ Cola no veut pas dire quo 

1 1on n 1attachc aucune i~rortancc au problèmo du rrévclcrromont 6cono­

miquo régional è_os contt-éos scrtcntrionalos structurclloi!lont faibles. 

lliais le surreuploment particulièrement accus•~ dans lo sui, les l:ascs 

naturellement précaires do la rroduction Rgricolo, qui était prati­

quement 1 'unique eoul .. CO de revenus, ont contj_:rd.nt les rouvoirs 

r:ublios à rJ.·ondrc è.cs mesures cxcc;tionnellos ct à faire des inves­

tissements suprlômcntaircs, :pour réaliser, dans le cadre de 1'6cono..:. 

mio généralo, un dévoloipement harmonieux ~c cos régions. 

Etant donn~ cotte situation, la politique devait tendre à 

aborior lv rroblèmo par deux côtés, D'une part, il fallait élever 

rar dos mesures techniques la p~oductivitô naturelle dos sols ot 

lui donnor rour cadre une mcillcur0 structure agraire, au moyen do 

la réforme foncière. D'autre rart, il fallait facili tor :par 1 'inè.us­

trialisation de ces régions économi~ucmont faiblos lo transfert de 

la ropulation active des professions agricoles vers les activités 

industrielles. C 'ost J.ourquoi los mesures internes rriscs r·our amé­

liorer les structures agricolos ot los initiatives d'industrialisa­

tion QUi ccmro:."'t~nt ur.~.e müdification d0 la s·~ructure économique sont 

intcrdéronclantcs quant è. leur acd;icn ct à leur succès. Les travaux 

rt'amélioration ~o l'infrast:r:-ucturo~ la créatir··n do centres cl'on­

soignomont ct ::1c fcrmation rrofcssionnr;llc, le ~~8velc:rromcnt cl 'insti­

tutions ct dc services d'ordre social établissent en quelque sorte 

le lien ontro les de~~ séries d'initiatives. 

A •. ~.E5:rJRES VT.Sf\:_HT L' AI-!HLIORATION DES STi~üCTURES 1-.GRICbLES 

La juxta1-.osi ti on è~ 'un sur:çcur:lemcn-t aericolc et d'un tyro 

è_ t cx:~l.:-i ta ti on :=.--ola ti vomunt oxtcnsif, en particulier dans la 

rartio m:Sricl_ionalo du r·ays 9 a ccnc.._ui t après 1950 à 19. rEalisation 

clc vas tos rÉformes fcnci èros. Il s'agissait là, pour 1 'ossentiol1 

ëto f0U:!:'nir au :prolétariat agricclc: uno base su:'f~santc de rovonu, 

(1) P8.T !titalio :h:. !lO~dn on entend 0n gén:~ral toutes los ::r:-é::;i:Jr:s qui 
n' a;r::-~r-ti .Jnncnt pas aL<. "Mezzogiorno" • 

. .. 1 . .. 
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da travail et d'existence. Le gouvernement a promulgué trois lo~s~ 

dans lesquelles les réformes foncières ont un caractère franchement 

r8gional: 

- la loi sur la Sila, du 12.5.1950, qui sc proposa d'instaurer un 

nouvel ordre social et économique sur quelque 500.000 ha; 

-la loi récapitulative du 21.10.1950, qui s'appliqua aux régions 

suivantes: Plaina du Fe, Maremme, Toscane, Latium, Fucino, tàr­
daigno, cert~ines parties do la Campanie, dos Pouilles, de la 

Lu~anie, de la Basse-Molise ct do la Calabre; 

la loi sur la Sicile, du 27.12.1950, qui s'appuie dans une certaine 

mesure sur l'exécution de la loi réca~itulativç. 

Sans pouvoir s'étendre ici sur le détail do la méthode ct dos 

disparités régionales, indiquons ci-après les résultats q11'a déjà 

crœ~gistrés la réform8 foncière: 

Su;por:ficio totale G.ispor..iblc ct sol ré;r:arti rar la 
réforme foncière 

~ .? [. ~:. ::. ~ r _q e -~~ ~:.-ir·~.? 
~·--~;~s~u-p_c_r~f~i-1~. -----F-er_m_e_s------~-A-t_t_r_i_b_û_t_i_o_n __ d_c_~.--------------1 

1 
Région ! !\~a~tiiÏ,:o ~~~-~r~L __ ! . ,._ (~~;_!rs _ . __ -··-~-':_al--· __ 1 

~ en ha 1 li:cmbre ha ·1 Nombre ha r NomïJre ; hR. . 
. ! --i. 

!Del ta <;l_u Pô 1 47.499 6.160 38.15 6.41 ~ 38 .5'); 

JMaremmc 179.88~ 7.940 11.103 19./)4-3J 102~2t~ 
Fucino 

Campanie 

Pouilles Luca.-i 
nie lrlolisc · 

leal abre 

lsardaignc 

15.97~ - 9.146 9.14~ 13-47l~ 
16.36~ 1.670 ! 12.31 1.608 2.48 3.27~ 15-02 

! t 1 1 197.15~ 16.084 1135.27 15.023 36.87 3!.10~1: 172wl4 

i 1 
85.91 ~ 11.411 1 61.27 7.491 14.37 18 .90~ 77 .31) 

101.31~ 2.810 . 54.09 756 3.29 3.56J 57.6{~ 
~----------~~----~--------~-----+------~------~------~-----~ 

Total 644.l0~ 46.075 j423.14~ 45.384 110.87~ 91.45~ 536.431, 

!sicile 75.14~ l 1 , 1 16 .971! 74.~53 
j . . 1 1 . 1 i j l 
iSoi t ensemble : 719. 249; : l 1 l 108.430 610. C9~ 
b=~=======~;==·========b=======J=======~=======~===============~====~=~ 
Source: ltinistèro do l'agriculture et dos forêts 

(1) Superficie totale disponible pour "l'assignation" 



- .. 

• 

IX/t,2 

90 ·- 95% des chefs d'exploitation étaient d'anciens ouvriers 

agricoles ne possédant aucune terre (sala~iés, journaliers, 

~arfois colons partiaires, le resto étant constitué par des 

ox~loitants non indépendants) (l) ; 

lGS mesures de réforme foncière prévoient la remise du sol, dos 

bâtiments cl'cxploitation et d'habitation, ce qui am8lioro los 

conditions d'existence des famtllos dans los régions considérées; 

-le passage du travail pour comrto a:autrui au·travail de la torre 

pour com~to propre suproso une instruction, une formation profes­

sionnelle, un service d'information et do consultation- aussi 

bien économique quG social - appropriés; 

la réforme foncière ne consiste pas seulement à redistribuer 

le sol et à accroître sa c~pacité naturelle do rcn~cmçnt; elle 

engloba en môme temps de vastes efforts dans le domaine de 1 1 ~mé­

lioration de l'infrastructure, l'am~nagomont de centres ruraux ct 

de services sociaux, la création de coopératives, d'installations 

de stockage, d'industries de transformation dos :produits agricoles, 

ote. 

Le Ministère do l'agricultur€ a donné aux offices de réforme 

foncière (Enti èl.i Ri ferma) la mission d'exécuter cos vastes mesures 

do mise en valeur; le p~ogrammG d'amônagornont s'étendra sur uno 

QU~nzainc d'années (1950- 1965). Les nombreuses rublications dos 

offices de réforme foncière donnent un aperçu dos résultats obtenus 

jusg_u'ici. Il s'agit dos institutions suivantes: 

nccmpronsori di Riforma" Delta du P5 

Maremme 

Fhcino 

Crtmpanic; 

Pouill.Js Lucanie 11olise 

Calàbre 

Sardaigne 

Sicile 

A la fin do 1960~ G. BARBERO a publié 1.:n a:pe~_·çu g6n~ral dos bas0s 

l62:isla~.ivos, de 1 'organisation, dos investissements et: des résultat~:; 

(2) (tcus cos résultats allant jusqu 1 à la fin de 1958 en~ircn). 

-··--------
i - \ 
: j_ f 

; :) ~._; ~ ~: -.~-'D~J2(0, ' 1 Bj_~0rma at:;r<.r-,Jt t11 Italiao Risu1·:~1.ti c rro;;:.;.·cttivon 
}'-- ( ":c.~. r1f' G, l~ZD!CI - J'.JiJ c:\n 1)60 .. .. ) ... 
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Le tableau suivant indique l'origine des colons 

--------------------------------------------------------------------------

Zones do 
réforme; 
fonci8rc 

Del ta du Pô 

l 
l 
1 
1 

i Type 
do 

J colonat 

1 

i 

0 r i g i n o 

l 1 f 1Peti ts pro- f Fermiers et 
lpriétaires ! colons :.;ar- 1 
!(colt .di rot.) 1 ti aires, etc. 1 Ou- J 
~~ ------------+·--·----------~ vricrs ,... T . 1 

; Déjà f Droit ~ Déjà ;nouvel- agr1
-; 

: anté- r à i ant6- !lomont colçs 1 
• • 1 t 1 • • .• , 
ir1curom. par ;rl.E;urcm. l.n-
instal1. ent. ~install.stall. 1' 

' 1 

1 
l 
j 

Ar.trcl 
cat. Total 

1 
Pod e ri · 14 ~ 8 3 0 · 5 . 0 68 ~ 2 48 6 • l 6C l 

1 Q;uoto 25 , 180 · 52! - 1 22_7i 

===============j=~~~~~=====~===~~=====~2;~=~~~~~====:==~~2~~~~~=:~~~~1--~~4~1 .. 
Maremme 1 Podari . 89 239 l 1.895 896 4-4961 325 l--7:94ol 

. . . Quotc · 165 ·1.987 ; 451 1.158 ~.35~_~83 ___ l_!_JQ.~+ 

===============~=!~!~~=====~==~d~==~~~~§=J:~~~~~=~~~~2~~~;~2~~~~~~=~=12~2~~,: 
Fucino · · 1 QUote ; ..:. ) - ·j8.976 ! ~ ; 170; - \ 9 .. 14-61 
===========================9=======F=====~============~======~======~======~~ 
Campanie : Podcri 1 115 : - i 677 t 586 1 193 ~ 99 ! 1. 67C· j 
. . . Quoto ; f6 i 69 f 73~ 263 45~5 ! 1 ~ ~S~~ i 

;:ii::=======1=;:~!;~====t=~~;=t=7~;=t;~~~;=~;:!~~=î;:~~~i==~~~=1=î~~~;:1·, 
Lucanie . L_9uoto t - 1?~_70 j 7.865 : 1. 7~ 2.063 L. 9G8_L1.2.,!.9~).1. 
~~H~ ~=========~=!~!~L=== ==i= ==~~ =~,;~;% ~=~=2,; 2~:t =!=~,;~~;!11~~1~~~= =2~~ =4= ~l ,;~ 21: 
Calabre ; Podori i - 1 292 : - : 980! 9.63 71 502 1 11.411 i 

.. ==============~=;~;L====~===;==~~~~1:=~===;===~1JH~1tnJ~1,;~g:h~j~1t 
Sardaigne ! Podori 1 - 1 134 ! 251 ! 559 l 98·~- \ 882 1 2 .~10 1 

· · t Quota i - . , . 17 1 - ; 1841 276, 27f-t-Je 1 _])6 t 
rn ..t. 1 • · ,... l 2., · 1 ,.6 , ·6 · - ,, 

1 .L 0 lo 3.. 1 -- i 1 ') 1 . 5 .J.. : 7 i~..) ' 1 • t:.. 0 1 .L .l 1 ..) • ') 6 0 i 

;~~~i:=========l=~~~=~=====;===:==r=:===~===:===~~:î8;i=;:;;î!;::s;~=~!=;:c:;:;~-; 
~~:::::::===========1::;:==========~=======:!:=====-=l=======b=====j======~=====~::-::d=====-==-=-:-·,_., 
Total : Podori ~ 260 !1. 444 i 5. 7 42 ; 5. 508 b1.047! 2 .07 !1 l l~6 ,o?:: ~ 

1 Quotv ! 191 ;6 .283 !18. 208 : 4.199 !13 .296 !3. 207 1 4) .]8 + 
1 

1 Lots \ - - ; - ;10 .183 ! 5 ._991 !1 ,6.~7 : _;_~~.-:-~]~~.~ .. 
· ; Total ; 451 _?.727 123.950 19.B9ü;49.434~ô.97o 1:t.ou.43J 

1 
======::;:::===:=======:;::==-=-=:;:=========z=====,=======-=====================::!=====·==!======::.:~! 

Source~ !üinistère de 1 'agricu1 turc 0t des forêts 

.... / ... 

:~ 

• 
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On a construit dans cos mômes régions 31.861 maisons comptant 

J32,347 pièces~ ic no~brc dos étables s'ost élevé à 27.586 (pour 

J 30 ~5!r5 animaux) 5. 734 puits ont été forés • 555 :~.:~ km è..o chemins 

ont été aménagés dans les exploitations ot 3.866,2 km entre los 

o::-ploi t.~tions. 

Los travaux d'amélioration ont porté sur 5.558 maisons, 1.395 
étables, 451 pili ts, 428 km de routes sur los ox:ploi ta ti ons ot 1.086 km­

de routGs entre los exploitations; les racco~dcmonts au réseau de 

distribution d'eau représentent 829 km, los raccordements au·résoau 

électrique 666 km (1). 

Los travaux de color~sation (opere di colonizzazione) prennent 

une importance particuli~ro. 

Zones de réforme 
fcncièro 

(Comprensori di 
Ri forma) 

Centres ruraux 
de 

colonisation 

·Installations , 
d'achat 

et 
d'écoulement ; 

..à.utres travaux 

Hab i-
i ' 
IN ., t ta-
; omorc j tions 

Nb. 

Eè.i- Con- · Amé- 1Routes ~Canalisations 1 

fiees istruct •· liora..: prin- ; 1 

1 . l ,. f 
publ •. neuves :tians ·cipa~'d'oau ;d'elcc~. 

1 ' ' j 
Nb.! ~"b •. 1ib •. km 'km km 

~-e-l_t_a __ d_u----------------~----~------~----~------~------------------~----~ 

r\1a:::.."'cr:une 

IFunino 

jCampanic 

:Pouilles 

! 
! 

30,8 i Pô 8 32; 
! 

j 20 79 79; 67 45 92,7 

1 
~Calabre 

18arclaigne 
t 

13icile 

Lucanie 

1 
1 

j 
i 
1 
1 

Molise i 
j 

6 
,., 
·+ 

50 
12' 

10 

13 i 
1 ----· 

288 l i 
23 13: 

208 
1 

206! . 
42 52! 

! 
19 60; 

72 61 1 

i 

114,2 ; 

9 73 !;.05,0; 69,6J 209,2 ! 
10 6 82 0: 52,5 l 72,7 i 

' i ; 

18 6 11,9. 25,5: 24,1 ! 
1 i 1 1 163,5 33,71 34,7 l 1 

~.rotal 123 731 504; 104 . 130 ; 869,3 ' 212,1 : 3~.0, 7 ; 
~~=====================~===~================J=======~==~===~============~=======! 

)ource: Ministère do l'agriculture ct dos forêts 

(l) A l'intérieur ct à l'extérieur des centres ruraux do colonisation 

... / ... 
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Le tableau ci-après indique la ré~artition des édifices p1~0lics · 

(edifici pubblici) (1): 
,.. 
i 
l 

Ti' .J =~ in· le .0coles ' arc.ins . . : ~spen- i entres : 
1 Zones de r-0formo 

foncière 
~--------------~131 f !Eg1lses j·sairos ~e ropod l !CL en • 1 , -

1 
! Nb. de: : 1 ' Nombre 11 1

, Nombrci Nombre Nombre 1 Nombre 1 sa es, 

l 
! 

r:-ombro i 

1 
1 

~
ol ta du Pô 

ar emme. 

Fucino 

Campanio 

10 

72 

5 

3 

29 
109 

5 
13 

34 

9 
8 

14 
28 

5 15 
22 41 

----·t 

? 
1 

1 
3 1 3 3 

Pouilles Lucanie 
vloliso 162 370 

46 
60 

46 41 5 1 
1 
l 

\C~lab~e 
·Sardaigne 

Sicile 

i !Total 

21 

26 

16 25 

315 1·-· .657 1 

9 
2 

1:4 

11 

12 

123 

13 

6 

8 

98 

3 

12 

r 10'; 

10 
18 1 

1 
1 

i 29 1 

--......:..~-----~ 
1 86 j .....,._ ______ L 

Source:. Ministère de l'~griculture et des forêts 

L'emploi rationnel de ces investissements dand le cadre dGs 

exploitations et au-delà de co cadre, suppose que l'on do1m0 UL3 

formation profossionnollo aprro~piée et que 1 1on fburnisso l!~s3is­

tance . de--:·conscill'èrs a.œ- chefs dt e.xrlci ta ti on que les tra .. -a,cr de l;:, 

réforme foncière ont pl~cés devant de nouvelles tâches. Peu~ ~e~re 

face à ces exigences, d'autres initiatives particulières ont été 

prises dans ce domaine en dehors des dépenses matérielles. 

A la fin de 1957, 1.139 conseillers exerçaient leur activité 

dans les zones intéressées par la réforme foncière, au se~vic; de 

106.340 e~ploitations (soit 1 conseiller pour 93 exploitati0n~), 
En 1958, plus de 200.000 personnes (chefs d'exploitations ou membres 

de leur fami:le) ont pris part à 8.244 cours, organisés à la dili­

gence des sociétés de colonisation sur les sujets suivants: forma­

tioll professionnelle générale et :formation spécialis6e, éccnomie 

domestique, artisanat, coopératives, instruction civique et questi~L3 

de (Ulture générale. 

(1~ A l'intérieur-et à l'extérieur des centres ruraux de coJoniFwt1on 

• 
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Le mouvement coopératif a reç.u une vigoureuse impulsion en 

r;art~culier dans les zones de r6fcrrne foncière. En 1958 il exis­

tait 6!;.2 coopéra ti vos do servic-es (Coopéra ti Ye di Sorvizio), 

com:t;;ta:..1t 63, 27 ~ membres; tr9 .::oç:péra·ci ves vouées à des tâches spé-­

ciales~ en particulier tra:wforrr.ation ct ccmmorcialisatio~ des 

pro~dts agricoles; 168 coop6rativcs d'élevage 

affiliôes 11.440 exploitations. 

au~quelles étaient 

Los mesures destinées à amSliorer les structures agricoles et 

à relever le niveau de vic des camr-acnos ne visent cependant pas 

exclusivement les. zone.s de réforme foncière; au contrairo·, ·en accor• 

dant une aide financière, l'Etat incite d'une façon générale à®é­

liorer ·iLes stl'"u:crt.ur;e--· agricoles ct à réorganiser les cxploi tati ons, 

les aspects rûgionaux prenant encore à ce propos une importance 

:rarticulièro. 

Lo tableau ci-après donne un premier arorçu de l'ampleur des 

diverses mesures - y compr±s los tâches assignées à la rJforme 

foncière 

F~!lc1~b~:ic~s 1 i:1vostis c1_ans ··l.'amlnagoment .. dl'3s s·~ructurcs agricoles l .... 
(:Bonification; améliorEttion ct transformation) . 

(en millions do liros) 

·----------------------------------------------------------------------
j_, 

1955 
i .. ... 
;Bcbo~8omcnt et amcnago-
!ment des sols en zone l 

jde montagne 1 18 .500 · 
' 
!Infrastructure agricole 
l ( byël,ra.nl • rtgTi cc 1 o 'J : 

lgronds trav .d 1irriga- j 
tion, cons truc!; 3 do . 

!routes dans le ca~re 
jflG la. boni fi ca ti on) 

lStruc. turo des oxr-loi ta-
! tio:t~s (habi tr,tions ~ ; 
j0tab}os, r1an~ationa~ 
~ amélioration cl. cs s o l.s , ' 
iôquipcmcnt destiné à 
jla t-:..'a:t1sÏcr~a -ti on c:os 
l prorlui ts) 
1 
~~~':léliora tio a d.c~s 

4~~. 91..0 

1956 

l 

! 

r 
1 . 16.700 

51.280 

1957 

16.200 

56.100 

l 70., 7'JC 

1 
1 1958 
i 

2a300 

! 

1 1 63~500 

l 
j 
t 
; 
1 

j 

)163.200 

lstTunt1~ros a3:L·icolos , 

1959 

21.500 

79-900 

226ol00 

fclans l~:s exr-loita- i 1 1 
14·io:r~" r~jvônco :.(9r:.&300)! (97.900) ;(ll3o000) ~119.000) i(l65.1 ùO l..JJ .,.;, -'-- ..... u ' J l 

• : 1 

~~~~~·~~~~é!~~~~lè-ro ct :(;0.500) 1 (3Go800); (57olC\O) 1 (l~/t.~OO); (6lo000< 
)- •• &,_ ___ ~--:----· ---------.-~·------->-· ·~-- ... .-- --~- .... ~-·~ ~-- .... ~------------..-
;·:·.>,·t 1+; to-::c-~1 228.2L;.o 202.680 :243 .·,··cD ~ 21~.9~)00 : 327 .]JO 

"-- '-;-, 0 '"·_:;~--o~t~",t lJS~c:::_o 1!,.2.~~0 ·l.~9 lC~O ]_.')?.:.·;·) . 211.180 ~ 
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Le budget du ministère do l'agriculture n'englobe pas tout~s l~s 
~épe~s:s·publ!q~~s au profit de l'Akricu~ture. Cette remarque s•a~-

plique en pa:rticul.ie:q à .la ~éali~e.ti~:>n ~u plan, de dévelo-qpemèr:Lt 

"Hezzogiorno" (1950-65), qui· prévoit: p~~ :· 1..:.' ar!l~ljÏora tl: on. deG st~--uc :t:u­

x_:~s agricoles d'import::o.nts.crédits inscrits ~u_fbudgE;~ <?:~ ~in.~stè:a:e 
du Trésor. 

En ce qui concerne l'aménagement dos structures agricoles ct de 

l'organisation dos exploitations, il existe un assez grand nombre 

de lois et de décrets, quton ne peut commenter ici; ainsi leq régimes 

16gislatifs du remembrement (Code Civil art. 846) et de l'échange dG 

terres entre :propriétaires fonciers, la loi du 13. 2 .. 1933 sur 1 'amé~· 

nagement foncier intégral 51 1 1 encouragement aux: pc ti tes ex:t::loi tati orlE 

paysannes du 1Q2.1956. On se bornera à mentionner quo le Parlement 

a dégago 45 millions de lires (loi du 16.6.195 7), q_ui dei vo:1t :por -~ 

mettrè d'établir avant 1961 l'importance de la parcollisati0n~ 

Mention spéciale doit être f'ai tc de la loi du 13 .2.1933, "instru·­

m.ont _privilégi0 ds 1 'amélioration foncière inté-grale"; elle ir.t5rosso 

on of:fct los amélioratl:ons arportéos dans los cxploi tatiors cllos­

mêmes, mais financées avec la participation do l'Etat, ainsi qu0 l~s 

mesures locales ou régionales concernant l'ensemble des exploitations 

(amélioration dos sols 9 r0scau routier, 6lectrification, centrés 

:princ:i.paux de distribution, alimenta ti on on eau). Los tra·vaux sont 

exécu. tés d.ans le cadre dos consortiums de bo1ùfication ( Co1~sor~i ~i 

bon~fica) ct financés conformCmont ~~~directives sur l'aide s;éoi~lc. 

Less "zones de boni fi ca ti on" englobent déjà 53 % do la su:pc:rf~ cie 

totale, plus d'un cinquième de la superficie sc trouve class6 elJ. ZüllC 

de montagne. 

,Du point de vue régional, il faut souligner :particulièrcm~nt 

les mesures législatives on faveur de l'agriculture des régions mont~­

gnousos. La loi du 30.12.1923 ot, de faç.:>n toute spéciale, la. loi 

no 991 du 25 .. 1.1952 oncourarront le développement des cxploitaiions 

agricoles dans les régions de montagne, on accordant subventicns et 

crédits à dos conditions de faveur .. 

(1) F. C.lŒULLO, "I Piani generali di Bonifica Montana", Bologne 1955 

... ; ... 
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La Loi n° 646, du 10.8.1950, a créé la "Cassa p8r il Mezzo­

giorno" (Caisse du Midi), organisme de droit public ct institution 

clest.i.néo à financer los :plans dr amén.:J.eement do 1 r Italie m6ridj_onale. 

La Caisse est :rlacée sous l'autorité du "Comité des ministres pour 

l'Italie méri~ionale"; au s8in de cc comité sont représentés les 

ministères i:ntéressüs (miristèrcs de 1 'agriculture ct dos forôts, dos 

travaux publics, do l 1:i.nrlustrie et du commerce, du travail et dos 

affaires sociales, des transports ot dos finances), qui s'efforcent 

de coordonner leurs actions. 

Cet institut :financ:i.er a une importance primordiale pour le 

dévc1oprome.nt tant agricol8 quo non agricole. Au centre de ses préoecu-­

pations se trouvent l'encouragement et le développement de l'agri­

curture ct des zones rurales, comme le montrent les chiffres ci-après:-­

sur los·2:040 milliards do lires prévus au total, 1.117,5 milliards 

iront à l'agriculture. Compte non tonu do 20 milliards de lires fl .. c 

crédi~s, cette somme 80 répartit comme suit: 

- Gran~s travaux d'amélioration des structures 

T Grands travaux de constnlction ~o b~rrages on 

montagne et en plaine 

.Liides aux aroGliorations structu.rcllos apportées 

par los exploitations 

-- Electrification des campagnes 

- ~~forme foncière 

on mi-lliards de 
li~ 

560,7 

59,3 

187,5 
30,0 

280,0 

1.117,5 

Le tableau ci-après indiquo los investissements r6~isés 
. t . • 

JUSQU 1Cl..f 

... ; ... 
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InvRstjBsementR de lR Gainee ~t Midi 
-..........-...-.r-~-o...~~t .... .- ....... _.~......,._------..- ........ _,.,.. ...__.. .... --. ..-- .-........ 

1951 - 1958 

Secteur 

Bonification 

Rest~urntion des bassins 
de retenue en montagne 

Amélioration foncière et 
des p?.'turages de montagn'e 

Réforme foncière 

TotA-l du secteur 
agricole 

1951-55 

125,3 

28,4 

79,4 
141,4 

(en milliards de LireF.) 

1956 

31,1 

6,0 

27,6 
38,5 

103,2 

1957 

34,2 

1 '3 

38,? 
41,6 

115,E 

1958 

1 ,4 

2(,7 

--------------------------------------------------------------------Intervention totale de la 
Caisse du Midi 573,? 1.59' 0 . 161 '8 18S,6 

------ .-............. ....... _ ............... ~· 

Les prest~tions et les dépenses consenties ju3çu~i~i 

par l'Etat permettent de conclure que de gros efforts r::.nar­

ciers seront encore nécess~ires au cours des proch~ines -an­

nées pour réduire d'une manière décisive les disn~rités régio­

noles dans le développement de l'ngriculture du pays. 

Cet objectif est également visé par le plc.n q,1i~c:uen:1el 

de développement de 1' :3 gricul ture i ta+ienne (Plan Vert 2.9?)·1 -

1965), qui finance non seulement les projets visant la ~r0duc­

tion et la c om.merciE,lisi1tion mais ég~.lement les tâches de la 

''bonific~tion'~es structures rgricoles, d~nt on peut s'a~ten­

dre qu'elles feront prochain~~ent l'objet de lois pnrt~culi~~bs. 

B. MESURES D' INDUSTRiffiSATIO~. :CT DE DEV5.f2_gpEr.~l_JT ~~1\J~~~S/)1_ 
GENERAL 

Il est évident qu'en raison du fort surpeuplement asrlco­

le et des br.ses en përtie d~fnvornbles de la production agri­

cole, les possibilités de r&soudre le problème du développe­

ment ne peuvent pas 3tre cherch~es uniqueQent dnns le secte~r 

agricole. Les mesures .3 gricoles et économiques t;énérDles dei­

vent au contr~ire être équilibrées pour atteindre l'objectif 

• • o/e • fi 
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de l~~colm~iRQtlon· et de 1 1 &~~~iorQtion deE'condit~0nS de'vie 

ddna· l~ensemble de la population. 

Les .mesvres deet-:i_n~es à promou,roir 1' industrirlis~.tion d.u 

sud de 1 1 Itnlie doivent être considérées sous divers angles. 

Le c~dre instit~tj_onnel drns.lequel devra Gtre opérê en partie 

le fin~ncement de la construction & ~té tracé par la cr~ation 

(loi du 11 av:cil 1753) ( 1) des trois b.:1nques de droit public 

ISVEIHER (2), IFRIS (3) et CIS (4) 1 ay;;~nt respectivenwnt leur 

si€ge à Nap-les·, 

disposition par 

ques régionales; 

P::-..lcrme et C:l gl:i_ari. 

l'Etat, la Cassa per 

ceR établissements 

Les fonds sont mis à le··.lr 

il Hezzogiorno et les ban-

accordent des crédits à 

moyen terme à des t~ux d'intérêt avantngeuxo En ce qui concerne 

le développement du ttclimnt industriel", la SV!MEZ, institution 

fond~e en 1946 à l'initiative de milieux priv~s et d'~ssociations, 

a su le gr~nQ m~rite, en m~rge du dêveloppement de l'~griculture 

et de l'infrastructure, de sign~ler dens des recherches fondées 

la nécessité et lo. possibi:!.ité d'industrialiser le sud du p~ys. 

Jusqu'en 1957, la Cassa per il Mezzogiorno''n' av~it f~vorisé 

dir~ctem.cnt que 1 1 r griculture et 1 t infr,lstructure~ et indirecte­

llt:ni. lB construction ind:.:st.ri€!lle pnr l•interm8dirire des éta­

blicsem~nts bD.ncryires pr&c.:_tés. La loi du 29 jui:'.l-;t 1957 1 éten­

~ue 1~ 29 juillet 1957, a non seulement eugmAnté les moyens fi­

nau.C'l.8rs, mn::ts a égf:'llemr~nt permis de renforcer 1' f'ide directe 

8. l' :..nclustr~ie. 

En vue de l~ c~6ation ~u de l'ag~~ndiss8ment de petites et 

.'1loyennes entreprises (5) (d.e~s J.es communes rle plus de 200 .. 000 

habitqnts s0ns activit~s industrielles suffisantes) des subven­

tions peuvent &tre accord&es à concurrence de 2a % de8 d~penses 

cert~fi~es ~o~r les co~~t~uctions, les installations m~can!ques, 

laE· institutions sc;,c~c.·lesï le3 rcuJ~es et voies fcrréen de raccor-.2-

de:.::.ent, les r,:1ccorde:1en-t s d'eau, 1' éco,llt:ment des ecux ré.'3iduni-
1 • 

·::nerg~e, utc ... 

1.1f-î~-s-._=il1lppo dell:actività cr9ditizia ne:.. ~anrpn iüclust:i.:·iale nell' 
Jtr.lia mc:r ld.ionole e insuln.rQn .. C':R~c,J,.;ta Uff:..ci~tl.e, 5 .. 5 .. 'a953" 

(2) ?our le d~veloppeuent ~e l'It~lie ~fridiona~e - Istituto per 
:~e SVil1l:f-:)o OCOll·X:ico d9ll 1 ItRli:::t ill( riC.ion;:-.le • 

(~-:;) Pnu~.:- le fi·.1encemt:::1't 0,r;, l'inr~·l:·.t:cie s.::.~ll.le.n:,e. 
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Les crédits et subventions n8 peuvent dépasser conjointe­

ment 85 %. L'importance de la subvention dépend d~ nomo~e de 

travailleurs à employer et du montant de la somme. 

Des dispositions plus libérales sont appliquées en Sardaigne. 

Dans certaines "zones industrielles" des subventions peuvent êcre 

accordées PU débutr pour l'achat du terrain, pour couvrir une 

partie du coût de la consomruation d'énergie (à concurrence <~.e 

10 ans)~ au titre de subventions aux coûts des trensports dP. 

ma ti ères ·premières· et de produits finis et pour couvrir· une 

partie des prestations soci~les. Le taux de la subvention ne 

peut excé:ler un tiers des dépenses (1). Il existe égalemen-c des 

dispositions p~rticulières pour la Sicile. 

En outre, il faut tenir compte des e.llège'11.ents fiscE".u:x: ac­

cordés aux entreprises industrielles. Lors de la co~struction 

ou de 1' extens~on d 'urJ.e entreprise, les matériaux e.t les Wlchi­

nes import~s ne donnent pas lieu au p~iement de droits d 1 entrée. 

La t~xation générele des profits a été réduite de moitié pei1G.2.1 .. ~ 

une p&riode déterminée; d'rutre part, les intéress6s bénéficient 

d'une exonér~tion ou d'une réduction de quelques autres i~pôts 4 
etc ••• 

Il n'entre pas d~ns le c~dre de cette êtude de dtess~r le 

· cntalogue complet des ttides de l'Etat et nutres ::<.ccordées à 

l'industrialis~tion du sud de l'Italie. Il suffit de souligrc~ 

qu'en reg~rd des m~sures d'~ide de l'Etat en f~veur de l'ngr~­

culture, on trouve ég~lement les collectivités ~e droit p,ü,l:ï c 

dont l'ection sert d'indispens~ble stimulant à l'indust-r:-iaJtsa­

tion. 

L'exp"' nsion économique générale du sud de l.' Italie fait 

l'objet d'un rapport dét:.:.illé. L'l loi du 18·7 mars 1959 (.N° ':01) 

oblige le président du "Comitato dei Ministri per il M..)z~og::.o.;."'nJn 

à adresser ch~que nnnée nu Parlement un rQpport d'activité re~a­

tif à L~ coordination des interventions publi~ues. Cette insti-· 

tution n présenté rétroactivement un rRpport pour la période de 

l950 à 1958, en même tempé que l'nperçu des ~ctivités de :•ann~e 

l959. Le r~pport pour l'rnnée 1960 (2) o. été tr~nsmis a11 PQr::..e.:üE;::.:.t 

le 19 nvril 1961 (3)o Ces documents contiennent des inforn~tlo:E 

(1) Loi régionale n° 22 de ~a s~rdnigne du 7.5.1953~ 
(2) Comitnto dei Min~stri peril Mezzogiorno 
(3) ... f'~c.J :J.z.i.onl'.""' al PD.rlnmsnto·· ~iome- :fv1•,.jl:IL:V:: 

-·Es.,_nz.io:.l.;:: sulla attiii-:Lt:, di coorè.i:;_.L.!"2.en.-.:-;~ ·- 10 .. \. _,..·i 

..... 



d~t~illécs, au suj8t surtou~: 

- des principos du d6velopp0ment 

- de l'orgcnisation des interventions de l'Etat 

·- des P-ctivités d.ans le secteur '""·gricole 

- de la promotion du tourisme 

- du f~~teur homme, de ln form~tion professionnelle. 
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R6cemment, un pl3n g~néral de développement ~ êté êlnboré 

pour la Sardaigne (Piano di Rinascjta perla Sardegna)t qui vise, 

p~r de nombreuses mesureG complexes et interdépend3ntes, à favo­

riser l'économie dans son ensemble et à réaliser son équilibre 

en 15 ras. Dnns 1~ oise en oeuvre de ce plan, on p~ut se 

r0férer ég~lenent à l'esprit et ~ux résultnts du projet de 

1' OECE/AEP pour 1!1 Srrdr:tigne (Progressa s~·rdegna), qui n ét& réa­

lisé en coll2boration avec le gouvernement central et le gouver­

nement régional autonome. 

D~ns ce dernier c~s, on s'est efforcé par un tr~vail ~or­

tant sur plusieurs années (dans une zone pilote) de faire évo­

luer la région par des mesures prises à l'intérieur ct à l'ex­

térieur de 1' rt gricul ture et tenant compte des ~spects soci'".UX 1 

culturels, économiques et techniques; les résultats sont consi­

gn~s d~ns une importPnte document~tion. 

Dans l'ensemble, l'Et~t ito.lien a consenti de gros efforts 

au cours de 1~ dernière décennie en vue d'~tténuer les d~vergen­

ces extr§mement marquées d~ns le d~veloppement des r6gio~a nord 

et sud du pays. 

"Donc, s~ns ,..u:.:un doute, à l'intérieu::- de l'économie céri­

dionale, l'intervention excepti.onnelle ~ déclenché d'import~nts 

processus de trnnsformfltion. CcP phénomènes tendent à inverser 

les mouvements de p~ upérisr, ti on relat;iv·e du Midi p-'1.!' r.:tpport a 1::.x 

~utres régions du pays: bien ~ue cette inversion n~ se concr~ti­

se p~ s [' ctuellcmen.t pcr une ré duc ti on de l' éc[lrt c.: ... r.t'lo. tiè· .. :·e Je 

revenu global 1 elle se manifeste p2r des noii~ic-tions structu~ 

relles dont ln p~ogresslon des inveatic3enents 1 1~ taux d'accrois­

sement d.u produit nntio::..3.l net et lc-"',_rc ~~léments :;:·espe ct:i..fo sont 

J..es ind~ces'' ( 1). 

( 1) Co1~,:i. t;.'Jto dei Hinistri per :i.l IJiezzor:: .(~:l'lü~ :Sc~- ,~ .. zione S' 1lll.s. 
~--.. :. t..L.'i. i tà di Coordin:~.m• n to, ~ 9 .,4 "19c-·~ , p:---;;.ge 6, 

.. (: .... Ji (' !• 
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I .TJXE;·1BOURG -----· 
Au Grand--Duché de Lu.>rembourg on constate âgalenent au 

cours de ces dernières années une augmentation sensible 

des cr0dits publics mis à la dis:positlon de l'agriculture 

en vue de l'amélioration des structures et de l'accroisse­

ment de la productivité. 

C:rédi ts inscrits au buqget d_e 1956-1960 en vue de 

l'amélioration des structures agricoles 

(en milliers de francs) 

1956 1957 1958 1959 1~60 

Entretion.et 
n.méli0ration des 
cours d'eau non 
navigables ni 
flottables 4.500 3 .. 500 4.000 7.000 12.000 

Remembrement et 
trav:::.,ux: ccnnexes 1.200 1.000 500 500 Boo 
Vc·irie rurale 3.200 8.500 8.875 750 10.000 

.Arnélioratj_on 
fcncière par 2.000 1.750 1.250 1.250 1.750 drainage et irri-
gation 

En out:re, la constructicn de silos, l' amélioro/cion de 

l 1 hygiène des étables, etc. son-t encouragés par cles subven­

tions de l 1 Etat. 

D'une façon générale, l'Etat accorde des subventions;en 

vue du dévelvppemont d'~~e organisation rationnelle des 

exploitaticns, c'est-à·-dire qu'elles sont octroyées aux 

différentes exploitations et enplnyées de.ns chacune d'elles. 

Lïutilisation des aides de l'Etat en dehors d~ cadre des 

exploi taticns 9 c' est-à···dire la mise 0n oeuvre de mesures 

d.é1Y)r1ant le cadre des ex:ploita-ti'.)ns~ pusse à l'arrière-plan 

daDs la conceptic.n d !une poli tique des structures agriccles. 

Ceci ne s' a:prlique :pas al.lZ tr2-vn.ux d' infrast:i·ucture ni aux 

résea·û.X da à_istribution d 1 eau pot2-ble ou d'électricité, au.ïC­

que1s sont raccordés les vill2-ges mais au.ssi les fermes 
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Des mesures n'ont pas été prises sur le plan de la pc-li tique 

économique régionale au sens restreint du terme. Mais la diffe­

renciation régiünale fortement marquée entre le potentiel 

ûconomique du sud (caractérisé par une concemtrationitrès -~~ussée 

de l'industrie) et celui du ncrd (caractérisé par des c~ndi­

tions d.éfavorables pour la pr:)duction agricole et par une indu3-

trie peu développée qui se trouve en difficulté) a, dans ce 

pays aussi, mis davantage en relief les problèmes de la politi­

que économique régionale. Un projet de loi du 27 avril 1961 qui 

prévoit l'adoption et la coordination de mesures destinées à 

améliDrer la structure économique et à rétablir l'équilibre 

régional de-l'économie générale ainsi que l'expansion de cette 

économie a déjà été rois en oeuvré. 

• •• /. t't • 
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Aux Pays-Bas, tant los mesures r8gionalos prises au soin 

d3 l'agriculture quo les activités tondant à promouvoir l'écono­

mie g6néralo Jnt un caractère plus narquéo Los points suivants 

seront successivement examinés: 

Mise on ocuvr;; J.os mcsur.:;s do technique agricole 

Service d 1 inf~rmation dans das régions géJgraphiquomcnt déli­

mitées 

Information sociale agricole avec contres régionau~. 

!1.,osuros prises à 1 1 cxtéri,ou1" do 1 '2.€Z~2.~1 tur9_ 

Délimitation do régions do développement ot détermination do 

contrQs do dévoloppomcnt 

Encouragomont on vue da 1 1 industrialisati~n ot de l'améliora­

tion do l'infrastructure ainsi quo dos possibilités do forma­

tion prnfossionnollo 

Modifications do la structure du peuplement rural 

Mesures sur le plan culturel ot social. 

A~ -HESU.RES PRISES A J., ~INTERIEUR DE ·L' AGRIGU-I~E 
----~,~--·---~---...--...""---- ; ... :c. . . ...... o. :~---

L'un dos moyens do modifier la condition sociale dos po~­

sonnos oc0upéos dans 1 1 agricultu1"o consist~ à améliorer l0s basos 

ie prcduoti·Jn do 1 'économiG agricole. C 1 ost p()urquoi dos mosuros 

conc·:;rnant la t.:;chnic;.uo agricolo ~nt été :prises on faveur de 

1' a.gTicul turc .. El los in-tol."'Ossont aussi bion 1 1 oxploi tatinn ag:ri­

colo is0léo quo la collectivité rurale (plattolandsgomoonschap). 

L1accont a été mis t0ut :particulièrement SUr cos ro1ati0ns ontro 

los mosuros do technique agricole ot lo développement du "bion­

ôtr.Jn dans d~s régions à faible potentiel 3conomiquo (1) ainsi 

quo su~ los aspects sociologiques des mosuros do tJchni~uc ag~i-

c(~ùo (2)" CottJ discussion (3) a été animéo surtout apr@s 19+5 

c0mmo lo prouve par crx:cnplc la publication "Cul tuurtochni: .. ~k œ1 

Samonleving" (Techniques do culture ct Vic sociale). 

·rr)s:-10ID!-riJËR~uTI~ëh~1iok als mid.clcl tot wolvaartsv~rhoging 
van gc·bioclon mot oGn vortran.gde ontwikkolingn. 

(::!) Eo·w .. HOFST:JE YtSociologischo as:pccton van ku.ltuurtochnischo 
workonn 

( 3) Les doux pub:.:ï_r;atj or:J daY:.s "Cul tuu:rtooh:1ick en Samonloving 
Landbou:·Tk-~ TiJdsohrift 63~3--3'17-'1-6-1 9 1'Tag::ning8n, février ~·~56. 

ooo/•o• 



Le tableau ci-après donn~_un aperçu dos investissements 

offcctués on matière do toch..'Ylique agricole. 

Invostisscmonts consacrés aux mesures do technique a ·j.c.o~~.J.]JJSf 
on millions de florins 

~
----------------------,---In;es;~;;;~;;-r~;do ~~-~-·ï,~ 

(on millions do l'E~at 

---------------- -----fl2_!:!~~-- J.?.:!-~2-J 
Romembromo~t (Ruilvorkavoling) 78,7 71 J 

Mosuros d'hydraulique agricole 
non 00mprisos dans lo remembra­
mont (Ontsluiting on watorbo­
heorsing buiton do ruilvorkavoling 41,8 )2 ' 

' 1 
Travaux effectués par los oxploi- J' 

tations (Boorenworkon) 3,1 18 
Bâtiments d 1 oxploitation non f 
repris dans le rcmombromont 1, 9 3? j 
Travaux complémentaires, spéoialo-l ~-
mont on vuo d 1 occunor des chômeurs! 

~~l~~rk~~------~---1~~:: -----1-.. ~.~---l _________________________________ L _________________ j ____________ _ 

- Co tableau pormct do conclure que lo romomb::..·e:ffiont (ruilvJrka~­

vcling) a une importance capitale. Au 31 décombr-o 1}6J, ;J+o 130 ha 

avai:Jnt été remembrés (totaal g.Jroo.i gok~mon)~ dont 4.330 haJEXl 1S'60o 

274o730 ha sont en cours de romombromont (1) (totaal inuit·­

vooring gc:nomon, gostomd); des demandes do r:lmombrcmont c,.n·~ ét.â 

intrJduit~s pour uno superficie do 1.215o600 ha (2). 

Lo rcmombromont ost conçu comme une vasto mostœo do ré~r­

ganisation des conditions agricoles sur le plan do la produc­

tion, du travail ct du logement. 

Dans le oadro de cos mesures, los parcelles éparpilléo8 

ont non soulomant été regroupées, mais •'Jn a dévclopp8 le réoo1.u 

dos routos ct dos voies navigables- y coropris.l'amélioratio~l 

des communications entre los formes ot le contre dos villages ·-

(1) Actuollomont déjà terminé sur le plan technique. 

(2) Rapp0rt annuci 1960. Contral.J Cul tuurtochnischo Ccmmiss:.e 
(pages 10 ct 14). 
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üt on a opéré dos agran~issc~onts ot des t~ansplan~ations d 1 ox­

ploi tatic·:~s 9 dt autre part, dos travaux: d 1 éloctrifiuation, d 1 ap­

:provisir.nmo~nont on cau potable ot d..J démolition dos vieux log:>­

monts ont été ontropl .. is. 

Pour déterminer la priorj.té dos divers proj0ts do romombro­

mont il ost tonu compte non soulcrnont du critère dos avantagos 

éconor.üquos privés ct publics (par rapport à 1 1 onsornblo das in­

vestissements), mais aussi do la situation sociale do la région 

considéréoo Parmi los données techniques on trouve lü morcollomont, 

l'hydraulique, l'amélioration du sol, le défrichement. Commo 

facteurs sociaux,-il est tenu compte du revenu moyon·du proprié­

taire do l'exploitation, d.o la situation dans une région do dé­

volnppomont éc0nomiquo carac-térisée par un sôri::iux manqu;J 

structurel d'emplois, do la situation géographiquement défavorable 

dos régions où los conditions sociales s0nt sensiblement plus 

mauvaises quo dans los régicns limitrophes, du n8mbro do taudis 

ot du nombre do raccordements aux réseaux publics (élootrioité, 

oau potable). Il oxisto chaque fois une carto distincte concernant 

l'nutilité d3s invostisscm~nts" ot lo "retard social" pour l'on­

semble du torritoiro dos Pays-Bas, qui servent toutes los doux 

do baso pour juger do la pri~rité des projets do romombromcnt (1). 

Los mosuros d. 1améliora-tion dos structures agricoles influon­

cont d~ doux faç0ns los possibilités d'emploi du point do vuo ré­

gi::)nal: 

la rôpartiti0n dos projots sur l'onsomblo du t~rritciro ost non 

soulornont bi0!1 accuoillio par los organos dt oxécutiQn; mais pout 

ôgalomont influoJ.-:cor favorablement la situation du marché du 

travail dar.s los campagnes (1)? 

los chômeurs trouvent un emploi dans cortainos régions, c'est-à­

dire quo los problèmvs sociaux sont résolu~J conjointement a-vco 

les mosuros do technique agriool o. Dos travaux d.o ttruil voika-

volingn pouvant .ôgalomol'!.t être effectués dans 1:; cc.dro dos 

"a.anvullonclo workon'l par le "Cul tuuT·tochnischo dienst tt ct la 
11 Diroktio v·~or do Arboidsvoorzic:,:~ing11 (Direction dos s orviccs de 

1 ., emploi) on tant qu' orgn{.~.ismo dépendant du mini at ère des affê~::ros 

0ocialvs travaill~nt on collaborat~ono 

U~;- Tntoi~;ati~;;]_,__~i tuto for Lanèt Roc.lamation. A priority- Sc~-~.omo 
!'or Dut ch JJand Consolj_d.e.:ti0n Projocts o Pv.blication No 67 

Wagoningon 1960 o •··• Yloor jaJ.'('n:Plcl.ll i.'0 ~'r ruil \rorkavol in{; 1958 o 

••• 10 0 0 
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Il résulte de cos donnôes quo les dépenses consacrées à 1 1 nm~­

lioration dos structuras agricoles profitent non seulamG:;.::t à l tagri­

oul turc au sons restreint du tormo, mais qu'elles sont égal omont im·~· 

portantes pour le développement économique ct communautaire géné~al. 

Dos considérations à pou près identiques peuvent être énoncées 

en co qui concerne los gr0s efforts visant la réoupérati0n dos to~­

ros nouvelles (1). Ces travaux ont évidemment un caractère nettement 

régional, lorsqu'il s'agit d~ l'IJssolmeorpoldor: avant la dcuxi~mG 

guerre mondiale, lo Wioringormoorpoldor a pormis do gagner pn~ su­

perficie t-Jtalo do 20.000 ha.; après 1945, 48.000 ha ont été C01.1.q_uis 

a.voc lo No0rd.oostpoldcr, 54.000 ha avec le Oostorijk FlJV'Jl3.r:1 (on 

grande partie livré à la culture), 42.000 ha avec lo zu:_dolijk Fle··· 

voland (pr~vu dans le plan) ct 56.000 ha avec le Markor .. :raa:r1 (en 

cours d'exécution). Los pr0jots prévoient également 1 1 assèchcmcnt 

du Lauworzoo, d'une superficie totale do 7.000 ha environ (2)c 

Non soulcmont ces travaux t~uchont dos pr~blèmos sociolcgi~~o~ 

ct s0cia.ux posés par la. créati·în do nouvelles oxploi tat~_ons, mai~ 

ils soulèvont égalomont dans cos ·nouvelles régions le problème 

plus largo dGs rapports ontro la groupe social ct la stl.~uctu:ro du 

peuplement (3) (sociale groop en woonruimto). Ainsi so pose la no­

tion de "structure du contexte social". La tâche qui cvn:::dsto à 

influencer cotte structure so présente ~o deux manières: 

élaboration de la structure du pouplomont du point 1o vuo 30 :}io-· 

logiquo dans los rôgions nouvollomcnt mises on valeur, 

amélioration dos structures agricoles ot du peuplement dans 10s 

anciennes régions, par transplantation dos fermiers dos règious 

à structure agricole déficiente dans los régions nouvollomont 

mises en valeur. 

L'accent ost mis do plus on plus sur oo dernier rapport~ mise 

on valeur do torres nouvelles ct assainissomont dos régions à qtrvc~ 

turc agricole déficiente; c'est ainsi quo 75 %dos exploitations 

disponibles dans los nouvelles régions seront reprises par dos pro­

priétaires dt oxpl0i tati0ns si tuées dans dos régions dont la str~~c­

turo agric0lo laisso fortomont à désirer. 

( 1) W. DR3ES "Enigc grondslagon van hot financioringsbolcid van 
c1ù. tuurtoohnische workon" dans "Cul tuurtochniok on S:tr.;onlov:~:r-g'' 
Wageningen, 1956, page 397. 
Landbouwcij:f'ors 1960, L.E,I. (chi:f':frcs agricoles pour 1960)o 
.A..K. CONSTANDS:G "Hot dorp in de IJsselmoerp0lde:rs" Z-vrollo 1 ?E ') ~ 
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Cotte mosuro favorise la '~mobilité J.o la propriété fonci8:::-o" 9 

le môme but OoJt poursuiv-i par la HStichting Bohocr Landbouwgr~ndon" 

(SBL) (Ban~uo publique dos terros) 1 qui procède à 1•achat do torres 

au moyon do primes de l'Etat dans 24 régions où le romombromont 

(ruilvorkavoling) a été demandé. Co 11 Bodcnfondsn contribue ensuite 

à 1 1 agraniissomcnt dos oxploitati0ns agricoles trop petites. 

Il C•;nviont do signalor aussi brièvomont dans lo présent 

oxp0sé los contres régi0naux d'information agricGlo, d0nt lo 

système ongl0bo tout lo pays ot l 1 onsomblo do l'agriculture. 

Depuis 1956 ont a délimité dos·régions ditos "StrookvorbotS!l:E~­

gcbiodon'' qui font l'objet d 1uno inf0rmation particulièrom8nt 

intensive, sans quo soient entrepris do vastes travaux d'aména­

gement du sol (1). Le but visé ost do faire baisser los coûts da 

pr0duction dans cos réginns (notamment on co qui concerne la pro­

duction do lait) on particulier grâce à la rationalisation ct à 

la mécanisation du travail, c'ost~à-diro quo los problèmes sont 

abordés sur lo plan régional, los groupos sociaux bénéficiant 

plus quo los individus do cotto informati.Jn intensive (2). 

Dans cc cas aussi on a fini par roc0nnaîtro ~u 1 il faut tonir 

compto dos factQurs oxtra-é~-1nomi~uos pnur obtenir des résultats 

économiques; c 1 ost pourquoi l'établissement d'un tol programme 

do dévol~ppomont ost précédé d 1 uno étude poussée do la région (3), 

laquelle comporte également dos d8nnéos concernant la situation 

sociale (Groop sociale omstandighodon). Los commissions à créor 

dans los régions intérosséos ont éto Cr)nsti tuéos do représentants 

do la p'Jpulati0n do la région, on acc,.Jrd av:;c los crganisations 

agricnlos .. Lo but poursuivi ost do faire élab::r:::r lo plan do 

0onsultation par la commission locale do développement régional, 

laquelle ost Cc)mposéo do ropréso~tants dos "milieux agricoles 

o:rganisés"3 los activités dos divers services do consultation 

sJnt c.Jord,Jnnéos 7 sans q~Jo 1' on renonce à la dG·'}0ntralis:1tion 

dos tâchoso La cr6ation do villagcs~pilot;)S relève 6ga.lcmont 

( 1) J oM.Ao P::i:NDERS 11Fordorung wirtschaftssch-;iachor Gvbioto dor 
NiodorlândisohC?n IJandwirtschaft'1 dans 13 Borichto üb:.;r :Landwii·t­
schaftH Hambourg 1956 9 page 699o 

( 2) i~. Maris ti Hot ondorzook- ton bohoovo van strookvorb'~'torings·­
planncn11 J.ans •~vraagstukkon van strookont-v;i~.:koling 1 ; Landh-:Ju~·:ku.n­

dj_g Tijdschrift, déc .. l95ô, p .1"087 .: -v:oir aussi ~ 11 Vrae.gstukl en 
·c;.JL et.:: e•·~vçrbet.e_ro.:..ng 2~:" LandtouwkL~ndig Tljdschrift~ 

Wageningen, d~c3 ~957o / ' . 4 o•• ooo 
l :; Rappo~t LEI no 27 /1937 
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do co domaine (1) ot, dans la période :préliminaire (1953-56) 
ils ont fourni de précieux résultats en matière d 1 informatinn. 

Etant donné quo la "Strookvorbotcring" pout également âtre 

accompagnée do l'information préliminaire ct postérieure relative 

au romcmbrcmcnt, il en résulte certaines incidences sur lo plan 

régional. La carte '~uilverkavclingen en Streokvorbotoringsgcbiodon 

1961" (2) permet do déterminer dans quelles régions il a été pr~­

cédé à une "Strockontwikkcling" (roconvorsion do la structuxo) 

ou à une "Strcokvorbotoring11 (information intonsivo sous fo:rmo io 

travail do groupe sans modifications das structures) ou d~ns ~u01-

los ·régions elles sont envisagées ( 1960: environ 50 StrookvGrl)oto-­

ringsplannon; 1961: 10 plans supplémentaires onvir0n). Les doux 

tiers dos "Strookvorbctoringon" coincidont avec dos régions où 

dos romombromonts ont été réalisés ou sont o~coro on cours (3)o 

Uno activité particulière est étroitement en ra~p0rt avo0 

cet exposé: lo sorvico d'information social<:-~r:~·2o1_s., (4). Le 

but do cotte information - comme sur lo plan toch11iquo ot écuno­

miquo - ost do promouvoir le bicn-ôtrc dans les cam~agn~s. Il 

s'agit dos problèmes relatifs aux rapports avoc le prJchain, qao 

oo soit d.:lns la famillo, 1' cxpl:)itation 7 lo village ou los org·l.­

nisati'Jns. D'une façon généralo on no p·~ut pq,s è.i:!'o q'lo lo sor·­

vico d'information s0cialc agricole, qui ost asstuné par los or­

ganisations agricoles (agrarisch-maatschappolijko Co) a un carac­

tère régi0nal marqué; los différentes organisations profossio:Lm0l­

los agricoles do toutes l,:;s régions du pays peuvent nomnï3J:' l.i.oJ 

conseillers, 1-Js frais du personnel étant subventionnés pr..r 1 '::·~&.t 

à c~ncurronco do 60% (5). Mais, étant donné quo dans los 

"Strcokvorbotcringsgobiodcn", lo ministère do l'agriculture 

00ntribuo on outre financièrement aux activités indispons~blos 

(expositions, excursions, groupes sportifs) dans lo cadre do 

{1) Pilat villages and Pilot aroas in tho N,:;thorlands, déc. 1957. 

(2) Publié par 13 ministère du "Landbou1i7 Vissorij on Voods'Jlvoor­
zioning" La Haye 1961 (ministère do l'agriculture, do la p.Jc:ao 
ct du ravitaillement). 

(3) J.M • .A. P:END:iRS nOm t0 boginnon ••• Vijf jaar strookvorbotoringn 
dans "Landbouwvoorlichting" La Ha.yot janvier 1961. 

(1) Agrarisoh-socialo voorljchting n° 2.:1 r~~:.nistorio van Land~~~ouw 
Vissorij on Vocdscl vool'r~iJn:i.n~, La Hay'J 1957. 

(5) Crédit budgétaire pour 19G·'!: 23C J;OO i'lorins ~ ~ 968: ·1 JO, :;Jo Fl ~ 
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l'information agricole (1), co sorvico d 1 inf0rmation·opèro néan­

moins avec certains contres régionaux .. Cotte tendance s'ost onc0ro 

ronforc6o au cours dos dernières e.::1néos .. Un montant a été préYu 

pour l'information sociale agricole dans 22 "Strookv'orbotoringon" 

on 1958 ct dans 40 "Strookvorbotoringon11 en 1960 (2). Sous c0t 

angle régional, l~s problèmes qu'olle aoulèvo présentent égalomont 

un in-térôt particulier: 

émigrati~n ot choix do la profession dos jounos agriculteurs 

vio commun~ traditi0nnollo ct sos conséquoncos 

rapports agriculteur-ouvrier a,jricolo 

ouvrier agric010 ot f0rmation professionnelle 

opposition aux plans do développement agricole 

attitude de la population Turalo devant l'industrialisation. 

Los doux dornièros tâches précitées montrent clairement quo 

lo sorvico d'information sociale agricole travaille également au 

"point do suturo" cntro lo dévoloppomont agricole ot le dévolop­

pomont industriel. Dans lo cadre du service d'information agrico­

le, los porsonnos 0ccupéos dans l'agriculture doivent d'une part 

ôtro prépar0es à leurs nouvelles tâches prévues dans los plans do 

développement agricole. D'autre part, cette informati;n doit avoir 

pour effet do garantir quo los jeunes fils dos agriculteurs ap­

prennent on temps opportun ltn métier n0n agric0lc ou quo la popu­

la~ion sous-omployée dans l'agriculture rochorcho dos empl0is 

plus productifs dans l'industrie~ Mais, do co fait, le réaménage­

mont dos structuras aericolos s'intègre dans le dévoloppomont 

économique gén61·al o 

B~ HESURES PEISES A t'EXTERIEUR DE-.L!ACrRICULT:JRE 
~ .... -· 

Au com·s dQ la d~rnièro décennie l~s Pays-Bas ont mené uno 

p0li-l:iiquo activa on matière d'aménaecmont du territoire, âfin 

d'aboutir à u..c"'lo 11moillouro ré;>a:rtition dos contres do gr~vité 

économiq_uos 7 sociaux et culturolstt. 3llo s 1 cst dévoloppéo pour 

ainsi diro à trois ~chalons: prisa on consid6ration d0s t!chos 

spécial os do la nRandstad Hollandn, dévolsppomont ôconr;miquc. dos 

régions c::-i tiq_uos ot (de cc fait) oncouragomont elu peuplement dos 

centres à l.tab:ri d 1 uno C'Jncontraticn o:{cossiV0o 

( 1) 

('~) 

Dans los régi0ns do dévoloppomont industriollos 1 l0s subven­
tions sont acc;ordéos :par los ·ninistèros intéressés. 
G.J. 'f:i1 o RILJJ~n;RANil 11 Do ont1<::::..:Y~~oling ve,n do agrarisch-s0cialo 
VO·orlichtingn dans~ Lr-'nJ.l:ouYv8C'I'lichting, r.a Haye avril 196'1 a 
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Los problèmes du dêvoloppcmont agricole devaient être abordés 

en même temps que; la politique d'aménagement du territoire, ot oc 

plus particulièrement dans los régions· où une structure socio­

économiquc déséquilibrée dovait 8trc attribuée à un excédent ir1p·1r­

tant de main-d'oeuvre (nombre élové de chômeurs) ct/ou à un 

"chômage latent" considérable da.ns le secteur agricole (1). Lo 10 

oct6bro 1951, lo ministre dos affaires économiques a déposé un pro­

jet do loi qui, si l'on y comprend le plan do développement déjà 

prôsonté pour la région au sud-ouest do la province do Drenthe, 

englobait nouf régions de dévoloppomont. Il s'a:5issait do régions 

souffrant do chômage structurol où il était t·:>utofois p'Jssiblo, 

grâce à dos investissements défendables du point do vue de 1 1 éc0no­

mic générale, d'améliorer d'une manière décisive los condittol"'.S do 

1 1 implantation industrielle. A cc stade déjà do la poli~iquo régio­

nale, ~os «contres de dévol0ppemont" (ontwikkolingskornon) ont é·iié 

choisis on .. oollaboration avec los autorités provincialod; p.:L!~ <.,;on­

eéquont, la "décontralisation do 1' ind.ustrio par une concor.t:.a..r..;i :Jn 

r6gionalo" a constitué dès l'origine un point do v-uo détorrr.inant (3) .. 

!:3 rofus do procéder à uno réparti ti on rolativorn~nt homog3no do 

l'industrie ost cortainomont dû à une question do coûts; mais dos 

motifs extra-économiques, notamment lo souci de ~révonir la créa­

tion de communes mixtes agricoles ot industrielles, on~ joué leur 

rôle (1). 

La noto annuollo dito "Nota inzako de industrialisatic VaY1. 

Nodorland" (2) contient, outre J. 'exposé sur 1 1 industrialiset:5 an. r~é­

néralo, dos d~nnécs très détaillées concernant le dévol0ppomont éc0-

nomiquc régional, surtout dans los zones critiques ou dans los cen­

tras do développement. Los indications suivantes sont extraites dv 

la ·note n° 1. ~llos so rôfèront tant à 1 1 oncouragomcnt do projots 

économiquos qu'aux mesures do caractère social ot culturel; c~s 

dernières mosuros seront traitées plus en dét~il~ 

Los mosuros économiques visent à: 

rondrv disponibles dos terrains industriels, à on réduira le prix 

d'achat ot à los aménager 

a~éli~rGr l'infrastructure- des transports 

n j S .z. S'I·.3IG..SNG.~.·~·-KOU':vE "Dio Niodorlandischon· N.otstandsgcbioto" 
dàna 11 Informati0non, Bad Godesberg (5) 1955 

(2) Note parue en dornior lieu: n° 7 La Hayo 1960 
(3) Délimitation ct Contr3s do dovoloppom~nt :pTimair·.JS ct s.:.·conJ.E-~.1 :;~ 

Voir: Carte 11Ruilv:Jrkavoling.o." 
... 1 r::J 
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- favoriser la construction do bâtiments industriels par des sub-

vontions 

- assu:.cor la rééducation do la main-d'oeuvre ou sa formation ct, 

pondant la période d'apprentissage dans l'exploitation, lo paie­

ment d'aidas conponsatoircs 

- fournir dos logements on nombre suffisant dans los contres do 

dévoloppomont? notamment en attribuant un contingent spécial 

à cos contres .. 

Toute limi tatien au développement do 1 1 économie est é Vi téc 

dans la région ouest du pays; on revanche, on s'efforce de cré~r 

dans c_ortaincs régions_ le_ climat favorable nécessaire à 1 1 établis­

sement d 1 unG industrie duo à 1 1 initiativo privée .. Los zones criti­

ques doivent, grâce à une aide accordée à tormo par los pouvoirs 

publics, pouvoir oxorcor un attrait naturol pour los industries 

nouvelles en compétition ~voc l'ouest du pays. Un tol ~bjoctif 

n'a paru réalisable quo si los investissements n'étaient pas dis­

persés régionalcmont; on 1959, 18 contres do dév~l~ppomont pri­

maires ct 20 contres de dévoloppomont secondaires Qnt été G~o~sis. 

Il s'agissait do localités qui connaissaient "déjà un fort dêvo­

loppomcnt industriel ct où une gamme dos institutions culturelles, 

d 1hyeièno socialG existait déjà ou pouvait être suscitée avec dos 

moyens rolativcnont modostos"(1). 

Le relevé ci-après ~onno uno idée du volume dos moyens ~is on 

0ouvro pour fav~risor los zones critiques: 

1o Primes ot réducti0n dos prix on 

cas d'industrialisation (1961) 

2. Programme pluriannuel d'infra­

structure 

3. 3xécution accéloréo ou anticipée 

do travaux do l'Offi~o do la 

construction ( î 96Q-6,l) 

4. Suppl8mcnt pour formation pro­

fossionn~~l::J 

20 millions do florins Dépenses 

19 millions do florins Engage­
monts éventuels 

130 millions do fl~rins 

60 millions do florins 

1,2 milli~ns do florinso 
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5. Encouragement. do la migration 

vors los contros industriels 

6. Renforcement du Fonds dos 

communes 

1. Tourisme ot divortissomonts 

(1960-1961) 

8. Mesures sur le plan social, 

do l'hygiène sociale, oom­

munautairo ot OQlturol 

(1960-1963) 
9. Mesures idcntiquos à colles 

indiquées sub. 8 pour parache­

ver des t~chcs dans d'anciennes 

régions do dévaloppomont 

( 1960-1963) 

0,5 million do. florins Subventi0n~ 

0,25 fi tt En~af;or.loat .3 

évontuols 

7,5 millions do florins 

3,5 tl tt D5:ponsc;s 

1,5 " " Encacomo;1.ts 
évor..tuols 

13lmillio.ns ~e flGrinz 

7 millions do fl0rins 

Dos·ronsoignomcnts complémentaires seront donn6s uonccr.aa.nt 

los diff8rontos subventions. L'Etat n' acoorë!.o los su1s~d..:;s ds m::..g-.L.·a-· 

tian (Migratiorogoling) p~ur les :frais d:>.déméuagomont quo silo 

chômeur no s'établit pas dans la "Randsta.d Hollani 11 • Lorsque lt.)m­

ploi ost oxorcé dans 1.m contre de dévol oppomont, les f:r·ais do 

"navotton et do logement peuvent ôtro subventionnés pour m0itjé 

pondant un an, à condition quo l'intérGssé n'ait pas la possibiljtJ 

do s 1y établir. La môme réglementation s'appliquù à la. I>Ialn-<i 1 vouv ... :o 

spécialiséo do la zone do concentration, lorsqu'~llc os~ oc~~péo 

dans los nouvoll cs in•iustrios dos con tr:; s d:J d6vol·:>ppomon ~. 

En cas do rééducation do la main-d'oouvro, dos subventions po·c..­

vont ôtro versées à 1 1 omplqyour, à ti trc do componsation pour a.i::i.­

si dire pour la productivité moins élvvéo pondant la pé~iodc do 

démarrage. Cotte réglomontation ost surtout intéressante peu~· :os 

zones cri tiques, étant donné q_u·"une partie importante do la main·~ 

d'oouvro vient do la campagne at no pout Stro ~coupée d~ns lrir-dus·­

tric qu'à titre do main-d'oeuvre non qualifiée. 

La "Commission intordépartomentalo pour los zones critiquosH 

(ICP), qui comprend dos représentants du ministère d3 la s~~té, 

dos affairos social os ot d0 1 1 cnscignomont t!.1a(}.t3che..ppolijk 1-To~k;; 

Ondorwijs, Kunston on l·Tctonschappon; Sociale Zakon en V0J.ks~ozo~.:/1_-­

hoid) disp~so, pour 1960-63, d~cnviron 13 millions ~o flo~ins 1 , _ 

t--



IX/65 

los r.0uvo11cs zonos critiques ct do 7 millions do florins pour los 

::i~'10ionnos zones cri tiques af:tn de G"..::.bventionner des projets cultu-

rels et scc:i~ u>c ~ La ·moi t:té de c s ?Q • 1, ~ t d ' e -· _ml-~~ono es estinee à oub-
ventionner la const1uction de terrains d~ sport et de piscines 

(90% à lOO% de subsides)~, eri outre.,~l~s f -·h oyeTs, ornes, centres 
culturels, clubs, l'n:ménaœe:ment de f~rolles d · ·1 t t , 

o e ec ures, e c~·~ ~e-

néficj_ent ég~lement de subventions.En généraJ,le subside représente 
50 %du coût .. 

Par ailleurs, los charges financières dos communes peuvent 

être réduites grâce au"K: c.llocations'du Fonds dos communes qui, 

outro la répartition ?bjoct~ dos fonds applique aussi une clé 

d·::> répa1.·tition dos allocations d'après dos critères E_ubjocti~~ 

qui tiennent co~pto par oxomplo dos dépenses particulièrement 

élovéos dos c~nstructions sociales ot culturelles. Il faut y ajouter 

la r8glcmontaticn qui accorde aux commm1os qui sont dos contres 

do dévoloppomont une allocation spécialo de 4 florins par habitant 

ct par an. Cos régimes particuliers ronforcon"'~ la capacité finan­

cière dos commun0s, do -tolla sorte qu 1 ollos pouvant assumer lour 

rôlo centralisateur dans los zones rurales. 

Los zones critiques requièrent une activité spéciale on 

matière do planification sociale. Dllo so donne pour objoctif: 

l:adaptation do la conscience sooialv à la situation nouvelle, 

1:cmpl0i actif dos individus à l 1 amélioration du bion-ôtro, lo ron­

forccmont dos relations au soin dos groupes, le moillour fonction­

nement dos institutions ct organisations existantes ct un contact 

accru avec la population (1). L'aide généralement accordée comme 

contribution aux frais du p0rsonnol do 1 1 informa~ion sociale (40 %) 
eèt portée à 75 1o dans los zones critiquas. Dos subvcntior.s spécia­

les sont octroyées pour los activités sociales ct culturollos9 

dans los zonas critiques, cos subventions sont doublées. Tians los 

c~ntros do dôvoloppcmont, dos subvontions pouvant éealomont ôtro 

accordées pour los frais d'a~~inistration des institutions socia­

les ot cul turollOS e :Jllos sont toutefois réduitC;S progrossivomont 

d 1 année on ann6o 9 à :pe,rtir do la 3èmo annéo 9 pour atteindre 40 % 
apr·ès 13 2.nsll c 1ost-à-diro 18 taux (lui ost gén6raloflont appliqué 

aux Pays--~Bas on mati èro do subventions. 

(1) Go Hondriks nno maatschappoli.]ko opbouw van hot plattoland" 
I.a Hc:.yo 2C' o 12 o 1958. 
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Dans les régions do dôvoloppomont, les mesures sont orga­

niséae do tolle façon quo le processus d 1 adap·liation socia.lo r0Ytdo 

également nécessaires dos- activités sur le p~an communautaire ot 

culturel (1). C1 ost pourquoi la planification sociale a été appli­

quée systénatiquomcnt dès 1953 dans los neuf régions do dèvolop-

pcmont; los résultats ont, dans l'intorvallo, été oubliés dana 

un rapport g6néral (2). Il existe on outre un grand nombre d 1 ét~dos 

réeionalos. La publication "Sociale aapoct:Jn van do ruimtolijko 

ontwikkoling van Zuidwost-Noclorland" (avril 1959), par oxompl.:), 

donne unv oxcollonto idéo du fonctionnement do co système. 

Los mesures do technique agricole dans 1 1 a.gricul tu1.·o, la p.ro­

m-::>tion dG 1 1 industrialisation ainsi quo los mesures d' infcrwa~ion 

socialo ot d'investissements sur lo plan social ot cul t1::.rc.l i::1flv.or:c· 

cont on fin do compte la structura du ;pouplomont dos ZJ:r.oc r-GL."':'alc-s .. 

Los régi~ns éc0nomiqucoont faibles connaissent une forte ém5.g~a­

tion, notamment on raison·dG la diminution de la main-d'oou\TO 

agricole, qui no trouve pas do débouché on dehors do 1' a,gricu~ turc .. 

Co pro cossus d 1 émigration compromet égalcmvnt 1 1 ancienne stru.c·turo 

du peuplement: les villages "so vident" .. Los chômeurs pa.J:t;.;nt loz 

premiers; dans le village qui s'ôtiolo, los cor1s do métiers ot 

los services no trouvent plus do moyens d'oxistonco~ avec cctto 

conséquence qu::> la situation socia.l·o ot cul turollo rlu villago ;t 

los possibilités do formation profossi0nnollo sc d6tcrioror.t d~v~n­

tago. La cohésion dos groupas sc relâche: c'est un nouveau stimu­

lant à 1 'oxodo o Pour briser co cercle vicieux, il faut arri_vc::t."' a 

"créer un réseau foncti•Jnnol do pouplomcnt composé do villa~od -.,.·i­

gouroux qui constituent d~ petits pivots do pouplomont r~·a~ o~ 

assument d'une part une fonction centrale do distribution d.c :-;c:.:-1li·-

. cos ayant uno importa.nco localo ot d 1autro part une foncti~n ~ t ~p ..... 

port dos logements nécessaires aux groupas do population d.u soc·­

tour agricole et dos services " (3). Etant donné quo 57,7 ro dns ag­

glomérations comptent (1956) moins do 500 habitants (dans le nord 

la proportion ost do 67~9 %), uno différenciation devra s'opèror 

on conséquonco au profit do villages viablos co qui impliquo 1~ 

(1) 

{2) 

{3) 

Go Hcndriks H1forkwijzc bij do sociale planing van do Nodorlan1.S·3 
ontwikkclin6sgobiod.on" La Hayo 15.5o1957. 
"Do Nodcrlaniso ont'tvikkolingsgvbiodon, Schots van do socialo 
·problomatiok" La Hayo 1960. 
"N'Jta inzako do ruimtolj jko ordoning in Ncdorland" T.Ja Haye 
1960, page 86 -Voir Isbary~ a.a.O. pago 208. 
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C:)ci supposa quo ='~c1na 

lo cadre d.o la p0litiqnc ct.. 1 invostiss.)rü:.:~·,t - S-"~it poul"' 1' implan.t8.­

t~ on i:o::dus"tT.:.ello, soit p8ur 1 i infrastructure do 1 'ôquipemont so-­

oj_al du village - dos décisior:s appropriées soiont prises qui, 

on activant la vic économiqu0 d 1 u~o région, favorisent on mômo 

temps un.J mi[;:ration interne dans cotte région, laquelle ah)utit 

à un assainiss:;mont do la structure du peuplement. 

Un processus d'adaptation aussi vasto posttùo la coordina­

tion do toutes los activités ot mosuros dos différentes organisa­

ti~ns ot institutions, do façon à soutenir ou à orienter dans le 

sons souhaitable le nprocossus spontané do dôvoloppomont". Uno 

telle coopération pout sc réalisor sur lo plan local, régional 

ct national, m0yo~nant la participati0n dos ropréscnt~nts do la 

popul~tion vivant dans la région intéressée. 

( 1 ) 1\î. l""" TOHCIGJ:JS ot ::J. AB'1.1A wçordlivi jnondo D·1rpon op hot Groningon 
Hogo2.ano}•, Wageningen i 957 
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III o \-:'O)JCLUSIOUS 

Les différents pays do la C~E prennent do plus en plus 

conscionoo dos disparitos régionales qui existent ùans lo dôvo­

l0ppomol!t do lour éc8no~io, ct, par suite, dans los conditions 

do vic dos p~pulations agricolos ct ruralos. C'~st pourquoi 

ils ont, depuis dos a~~ôos déjà, mis au p0int dos mesures do 

politique économique régionale visant à réduiro l'importance 

do cos écarts, ou t~ut au moins à los ompôchor do s 1 acoontuer. 

Los mesures ainsi prises on faveur do l'agriculture bénéficient 

à l'onscmblo do l'économie, mais, d 1 autra part, cos actions 

limité os no S'lnt pl us suffisantes p·1ur permettre è.' atteindre 

l'objectif recherché, c'est-à-dire la réorganisation do l'écon0-

mio rurale. Par conséquent, l 1 économio rurale tout entière, avoc 

tous los sect0urs d'activité ct tous los domaines do la vic, 

doit néoussairomont faire l'objet d'interventions régionales 

do 1 1 ]tat. 

Los rapp0rts ci-dessus visaient à donner pour chaque pays 

un brof aperçu do l'orientation do l 1Titat en co qui concerne 

l'amélioration dos structures agricoles ct dos conditions do vio 

dans l'agriculture, ainsi quo do la politique économique régio­

nal~ appliquée on faveur do certaines régions rurales. 

Il ressort do cos étudos quo si los différonts Etats sant 

·:.1nanimos quant à 1' objectif à atteindre, à savoir 1 'amélioration 

dos conrlitior-s do production, do travail ot do vi0 dans 1 1 ngri­

cul turc, il-s 0n.t des conc.options parfois très divorgontos - ot 

cotte divorsi tô ti ont à la natur.:: dos d.éfe .. uts dJ structure régi:)­

naux .::;t locaux auxq_uols il s 1 agit do roméè.iGr - sur la soluti~n 

à app0rtcr aux problèmes constat8s. La répartition des c~mpéton­

cos da.:ns lo domaine do la p0litiquo économique régiona . .lo au soin 

dos différonts Etats, pout continuer de jouer un rôle important. 

O!l constate t:>ut d 1 a~Jord 9 sur lo plan général !1 do grandes 

diffé:roncos da"lS 1 t im)!'.)rt:mco acc0rd3o à la poli tique 6c0nomiq_u3 

~B.:t2.n?J .. ~. danrJ le cadre de la poli tiq_uo ôc·)nomiquo p,'énérf3.J..2.. 
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De marne, les conceptions divergent on co qui concorno los 

mosuros à prendra dans le cadre de· la politique économique ré­

gi0nalo. Certains Etats souhai tcnt résoudre par dos mcsu:r·os pure­

mont économiques les problèmes socio-économiquos qui so poeent 

sur le plan régional~ D1a.utres ont entrepris une action ré&Jonala 

spéciale dans le domaine de la formati0n ot de la rééducation 

profossionnollo, afin d 1 accélérer le processus d' exod.:) rurel o 

D1 autres, enfin, attaohont une importance particulière à la plr.ni­

fication sociale et aux investissements, notamment dans ·lo d:om~.i­

no social ct oulturol. 

Il n'a pas été possible, dans cos brefs o~mptes rendus, do 

passer sn rovuo tous les aspects sociaux do 1 'évolution écc!lnn:_qno 

et de la politique régionales. Ils visent seulement à montr3r 

qu'on marge de la politique sociale générale on faq-eur de l'agri­

culture, le processus régional do réaménagement des structures 

agricoles ot rurales pout nécossitor dos mesures corrosponla..atcs 

dans le d0maino dG la poli tique S0Cialo • !.OS autours du pr,3a.)nt 

rapport se sont on outra efforcés do montrer quo, dans co do~ain3~ 

un échange de vuos et d 1 oxpériencos entre los Etats momb~os 

- ctost-à-diro entra los gouvornomonts, los partenaires sociaux, 

los organisations ot institutions régionales ct locales, otco•• 

pout êtro extrêmement utile pour la développement d'une politi­

que officaco. 

;(~ 
. ~i-~ 

;_.:_~,!; 

'.-Î~~ 
~·t 
-~ r: 

:~ 


	TABLES DE MATIERES 
	A. Introduction

	B.
Orientation de la politique... 
	-I.

	-II.

	--Belgique

	--Republique federale d'allemagne

	--France

	--Italie

	--Luxembourg

	--Pays-bas

	-III.


